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Le montant des cotisations des enseignants à la Fondation Mohammed VI 
de la promotion des œuvres sociales, de l’éducation et la formation revu à la hausse

Le pourquoi d’une augmentation

La probable hausse des cotisa-
tions dans le cadre de l’adhé-
sion à la Fondation

Mohammed VI de la promotion des
œuvres sociales de l’éducation et la
formation, n’a pas été du goût de
tout le monde. Certes, elle est consé-
quente, principalement pour les en-
seignants et enseignantes classés à
l’échelle 11 et hors échelle,
puisqu’elle risque de passer de 80
DH annuellement à 600 DH, si le
projet de loi est voté. Mais à y voir
de plus près, cette hausse pourrait
être beaucoup plus bénéfique qu’il
n’y paraît. 

C’est du moins la position défen-
due par Saïd Amzazi, ministre de
l'Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle, de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
scientifique, en compagnie de Yous-

sef  El Bakkali, président de la struc-
ture qui offre une multitude de pres-
tations et de services à ses 425.251
adhérents (2020). En effet, lundi
après-midi, lors de la réunion de la
commission de l'éducation, de la cul-
ture et de la communication à la
Chambre des représentants, Saïd
Amzazi et Youssef  El Bakkali ont
expliqué, en somme, que la hausse
envisagée était inévitable. D’abord
“car elle vise à améliorer les services
et à les étendre pour inclure toutes
les femmes et tous les hommes de
l'éducation nationale” ont-ils souli-
gné. Avant d’ajouter qu’une telle aug-
mentation était “une nécessité dictée
par la hausse des demandes, alors
qu’en parallèle, les montants d’adhé-
sion sont restés stables depuis la
création de l'institution".

En 2000, Sa Majesté le Roi Mo-

hammed VI a annoncé, lors du dis-
cours du Trône, la création de la
Fondation Mohammed VI. En 2003,
la fondation lançait ses premières ac-
tivités. Quinze ans plus tard, les acti-
vités, avantages et prestations se sont
multipliés contrairement donc aux
montants des cotisations. Un dés-
équilibre pointe le bout de son nez.
Il semble de nature à stopper l’évo-
lution et le développement des pres-
tations de la Fondation. Une
évolution illustrée par le programme
décennal, présenté à Sa Majesté le
Roi Mohammed VI, il y a trois ans,
et comprenant plusieurs projets, tels
que la construction de quatre hôpi-
taux universitaires et 18 centres de
santé censés faciliter la vie des adhé-
rents. Nul doute que ce sera le cas,
d’autant que le programme ambi-
tionne également d’augmenter la

part budgétaire allouée aux divertis-
sements et aux déplacements. Il en
sera de même pour l’éducation. Sans
oublier la part du budget destinée au
logement, avec notamment l’addi-
tion de 100.000 bénéficiaires.   

«Comment pouvons-nous attein-
dre ces objectifs ?» La question
posée par Saïd Amzazi est légitime.
D’autant que ledit programme dé-
cennal devrait coûter 20 milliards de
dirhams. Youssef  El Bakkali, prési-
dent de la Fondation Mohammed VI
de la promotion des œuvres sociales
de l’éducation et la formation a pré-
cisé que ‘’le financement de ce pro-
gramme restait possible sans qu'il
soit nécessaire d'augmenter les abon-
nements”. Seulement la demande
liée aux projets et aux différents
chantiers exigeait une implication
conséquente. “L'Etat finance 98%
du montant total alloué, rappelle-t-il.
Et si nous demandons à l’Etat une
augmentation de sa part de finance-
ments, elle sera en toute évidence re-
jetée. Par conséquent, il était
nécessaire d'augmenter le montant
des abonnements des enseignants”
a-t-il conclu. 

A l’évidence, le coût d’adhésion
semble tout de même avantageux
comparé aux prestations fournies
par la fondation à ses adhérents.
Quand bien même l’augmentation
précitée devenait effective avec
l’adoption du projet de loi y afférent,
ne serait-ce qu’au regard des presta-
tions de santé sans parler des centres
d’estivage et autres avantages lors
des voyages, notamment via
l’ONCF. Bref, en toute logique, si le
prix des cotisations augmente, les
prestations n’en seront que meil-
leures.  

C.E 

Baccalauréat : Un taux de réussite de 81,83% pour les scolarisés
Au total 269.031 candidats scolarisés dans

les établissements publics et privés ont dé-
croché leur baccalauréat au titre de l'édi-

tion 2021, soit un taux de réussite de 81,83%, en
hausse par rapport à l'année d'avant (79,62%), a
indiqué le ministère de l’Education nationale, de
la Formation professionnelle, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche scientifique.

Au terme des deux sessions de l'examen na-
tional unifié (normale et rattrapage), le taux de
réussite dans les branches scientifiques et tech-
niques s'est situé à 79,45% sur l'ensemble des
candidats présents, a détaillé le ministère dans
un communiqué.

Ce taux a été de 87,81% dans les filières lit-
tératures et d'enseignement originel, tandis qu'il
s'est élevé à 89,52% pour le baccalauréat inter-
national et à 74.97% pour les élèves de la filière
professionnelle (6.268 candidats).

S'agissant des candidats en situation de handi-
cap qui ont bénéficié de l'adaptation des épreuves
et des conditions de correction, 81,49% d'entre
eux ont relevé le challenge avec succès, au mo-

ment où 65.626 candidats libres ont  obtenu le
titre de bachelier (56,51%).

Le ministère a, d'autre part, salué la famille de
l'éducation et de la formation, les autorités locales,

les services de sécurité et de santé, ainsi que tous
les médias nationaux pour les efforts déployés afin
de faire relever cette échéance nationale et d'en as-
surer la pleine crédibilité.
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Il y a bien d’autres aspects que les indicateurs macroéconomiques pour évaluer un bilan

Le gouvernement ne dit pas tout

“Tous les indicateurs macro-
économiques sont stables ou
en amélioration malgré une

conjoncture économique mondiale mo-
rose», c’est ce qui  ressort du bilan gou-
vernemental 2017-2021 en matière
d’économie. 

Selon ce document, il y a eu une amé-
lioration au niveau du taux de croissance,
une réduction du déficit budgétaire, une
progression des devises  et une optimisa-
tion de la balance commerciale, du
compte courant des balances de paiement
ainsi qu’une stabilité de l’endettement et
de la trésorière. Mais qu’en est-il du taux
de croissance économique qui est passé
de 4,1% du PIB en 2017 à 3% en 2018 et
à 2,5% en 2019 avant de se replier à
moins de 7% en 2020 ? Quid du taux
d’endettement public global qui dépasse
les 80% du PIB (82,2% du PIB en 2018
et 80,4% en 2019) et qui a plafonné à
92% du PIB en 2020 sous l’effet de la
crise actuelle ? Qu’en est-il également du
déficit de la balance commerciale qui s’est
affiché autour de 18,3% en 2018 et 18,2%
du PIB en 2019, avant d’enregistrer un
léger repli en 2020 à 16,3% en raison de
la crise du coronavirus ? Et least but not
last, qu’en est-il du déficit budgétaire qui
a atteint 7,4% du PIB ?

« Le gouvernement joue le jeu de
quantité. Il met en avant certaines réali-
sations et occulte d’autres. En effet, en
statistiques, on peut jouer des  indicateurs
à faire apparaître et ceux à faire disparaî-
tre », nous a indiqué Hicham Attouch,
professeur d’économie à l’université Mo-
hammed V-Rabat. Et  de poursuivre : «
En d’autres termes, l’Exécutif  met en
avant le quantitatif  et cache le qualitatif
et, du coup, l’image de notre économie
paraît rose.   Mais cela ne veut pas dire
qu’il n’y a pas eu de réalisations notables.

La question est de savoir quels effets ou
impacts ont eu ses réalisations  sur la réa-
lité». 

Pour notre interlocuteur, il suffit de
rappeler le cas de trois millions de mé-
nages nécessiteux et celui d’un million de
salariés qui ont perdu leur travail ou qui
sont  en arrêt de travail pour se rendre
compte de la résilience de notre écono-
mie. « Il est vrai que le Maroc subit,
comme beaucoup d’autres pays, une crise
inédite, mais cela n’empêche pas l’obliga-
tion du gouvernement à souligner les
failles et lacunes de notre économie. »,
nous a-t-il affirmé. Et d’ajouter : « Ledit
bilan gouvernemental est plutôt un ma-
nifeste électoral destiné à mettre en valeur
les réalisations de l’équipe gouvernemen-
tale  plus qu’un véritable diagnostic de la
réalité socioéconomique du pays ».

En évoquant la crise liée à la pandé-
mie de Coronavirus, Hicham Attouch es-

time que la gestion de la crise ne peut être
mise à l’actif  du gouvernement qui s’est
contenté de mobiliser les outils classiques
de l’économie pour faire face à la crise et
ses répercussions socioéconomiques. «
Les dégâts ont été limités grâce au Fonds
spécial de gestion de la pandémie mis en
place au début de la crise qui a récolté
plus de 33 Md MAD via la contribution
du budget de l’Etat (pour un tiers) et des
dons des entreprises et institutions pu-
bliques et de la population et a pu absor-
ber 24,7 Md MAD de dépenses
exceptionnelles liées à la crise (finance-
ment des mesures d’urgence et augmen-
tation des capacités du ministère de la
Santé).  Même la mobilisation de la Ligne
de précaution et de liquidité accordée par
le FMI n’est pas une mesure provenant
purement de l’initiative de l’Exécutif
puisque cette Ligne est l’œuvre des gou-
vernements précédents et a déjà été mo-

bilisée », nous a-t-il expliqué.
Sur un autre registre, notre source es-

time qu’il ne peut y avoir une évaluation
objective du bilan du gouvernement sans
la prise en compte des objectifs fixés lors
de son investiture.  « Or, ces objectifs
n’existent pas dans la déclaration gouver-
nementale », rappelle-t-elle.   En effet, le
programme gouvernemental El Othmani
II s’articule autour de cinq piliers, à savoir
le partenariat et la cohérence dans l’action
gouvernementale ; la transparence dans
la gestion et l’efficience dans la réalisation
; la solidarité dans la responsabilité ; la
concertation régulière avec les partis de
l’opposition  et la démocratie participa-
tive quant aux rapports avec les parte-
naires économiques et sociaux et les
représentants de la société civile.  

D'autre part, le programme s’articule
autour de cinq dispositions et mesures ins-
crites dans le programme gouvernemental
(2017-2021) d'avril 2017, à savoir, le sou-
tien à l’option démocratique et aux prin-
cipes de l’Etat de droit et la consécration
de la régionalisation avancée;  le renforce-
ment des valeurs d’intégrité, la réforme de
l’Administration et la pratique  de la bonne
gouvernance ; l’épanouissement du mo-
dèle économique, la promotion de l’em-
ploi et du développement durable ; le
renforcement du développement humain
et de la cohésion sociale et territoriale ainsi
que le rayonnement international du
Maroc, dans le monde, notamment en ce
qui concerne ses causes justes. 

«Bref, la crise liée au Covid-19 et la
mise en place de la Commission spéciale
sur le modèle de développement ont dé-
montré les limites de l’action du gouver-
nement et ces deux éléments en disent
long sur le bilan gouvernemental», a
conclu Hicham Attouch. 

Hassan Bentaleb

Groupe socialiste : Un bilan ne se mesure pas 
que par les réalisations et les chiffres, mais surtout 

par son impact pour un avenir meilleur

Le bilan d'étape du gouvernement, discuté lors d'une séance plénière lundi à la
Chambre des représentants, a suscité des réactions partagées entre la majorité qui

l'a qualifié de "positif," et l'opposition qui a critiqué un manquement aux engagements
inclus dans le programme gouvernemental.

Le Groupe socialiste a salué le bilan du gouvernement et les réalisations dans divers
domaines dans une conjoncture exceptionnelle, marquée par les répercussions socioé-
conomiques de la pandémie.

Et de se demander si "le gouvernement a été réellement à la hauteur de ce moment
historique que vit le pays et s'il a agi avec le courage éthique, politique et juridique
requis pour le traitement des grandes questions de la société ?".

Il a estimé que le bilan ne se mesure pas seulement par les réalisations et les chiffres,
malgré leur importance, mais par les changements à moyen et long termes, y compris
les réponses aux problèmes actuels à travers de nouvelles approches pour garantir un
avenir meilleur.
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Pour avoir qualifié le Maroc de “grand ami” de l’Espagne

José Manuel Albares sous  les feux 
des critiques du parti d’extrême droite, Vox

Il semble que la déclaration
du nouveau ministre espa-
gnol des Affaires étrangères,

José Manuel Albares, à propos
du Maroc, lors de la cérémonie
de passation des pouvoirs avec
l’ancienne ministre, n’a pas plu au
parti d’extrême droite, Vox. 

En effet, le président de Vox
au préside occupé de Sebta, Juan
Sergio Redondo, a regretté que
José Manuel Albares «ait montré

dès son entrée en fonction qu'il
est venu pour appliquer une po-
litique de soumission au Maroc »,
selon Ceuta al Dia. 

Sergio Redondo a ajouté que
le nouveau ministre « parle de
notre grand ami du sud alors que
le pays voisin continue de faire
chanter et de faire pression sur
l'Espagne ». 

Ce petit parti espagnol d’ex-
trême droite, connu pour sa ma-

rocophobie, ne rate aucune occa-
sion pour cracher son venin
chaque fois qu’il s’agit du Maroc
et des Marocains. 

Il convient de rappeler que le
nouveau ministre espagnol avait
souligné que l’Espagne doit «ren-
forcer ses relations, notamment
avec le Maroc, notre grand ami ».

Selon les observateurs, José
Manuel Albares a été nommé à la
tête du ministère des Affaires

étrangères en vue de réparer les
erreurs commises par l’ancienne
ministre, Arancha González
Laya, notamment sa mauvaise
gestion de la crise avec Rabat et
son implication dans l’affaire
Brahim Ghali, chef  des sépara-
tistes qui avait déclenché la plus
grave crise diplomatique entre
Rabat et Madrid.

D’après le professeur des re-
lations internationales et prési-
dent du Centre marocain de la
diplomatie parallèle et de dia-
logue des civilisations, Abdelfat-
tah El Belamachi, le limogeage
de l'ancienne ministre des Af-
faires étrangères, Arancha Gon-
zalez Laya, est "une expression
de la part du chef  du gouverne-
ment de la gestion «chaotique»
de la crise avec le Maroc par la di-
plomatie espagnole".

Abdelfattah El Belamachi a
relevé, à cet égard, les graves er-
reurs commises par le gouverne-
ment espagnol, "d'un point de
vue politique et diplomatique",
qui nuisent à la réputation de
l'Espagne en matière de droits de
l'Homme, notamment après
avoir autorisé l'accueil du chef
des milices du Polisario sous une
fausse identité et avec de faux
documents.

Il a également noté les atti-
tudes espagnoles ayant succédé à
cette tension dans les relations
avec le Maroc, sans que la diplo-
matie espagnole n’ose présenter
des excuses en particulier le
choix de la "confrontation"
adopté et la tentative d'impliquer
l'Union européenne dans cette
crise.

En outre, le président du Cen-
tre marocain de la diplomatie pa-
rallèle et de dialogue des
civilisations a relevé que le Conseil
des ministres en Espagne, qui de-
vait se réunir hier, "devait montrer
les contours de la politique du
nouveau gouvernement". Le chef
du gouvernement espagnol, Pedro
Sanchez, avait annoncé samedi un
profond remaniement ministériel,
marqué particulièrement par le dé-
part forcé de la très controversée
ministre des Affaires étrangères,
de l'UE et de la Coopération,
Arancha Gonzalez Laya.

Par ailleurs, le journal El Cor-
reo a souligné que le nouveau mi-
nistre des Affaires étrangères a
proposé à « Arancha González
Laya de continuer au sein du mi-
nistère en tant que conseillère,
sans qu'on sache si elle a accepté
ce poste ».

H.T

Le Maroc et le Brésil œuvrent à la mise en place
d'un Partenariat stratégique multidimensionnel
Le Maroc et le Brésil ont réitéré,

lundi, leur volonté de poursui-
vre la dynamique de coopéra-

tion bilatérale, afin de mettre en place
un Partenariat stratégique multidi-
mensionnel reposant sur le dialogue
politique et la coopération écono-
mique, conformément aux Hautes
orientations de S.M le Roi Moham-
med VI.

Selon une source diplomatique
marocaine, cette volonté a été expri-
mée par les deux parties lors d'un
échange entre le ministre des Affaires
étrangères, de la Coopération africaine
et des Marocains résidant à l'étranger,
Nasser Bourita, avec son homologue
brésilien Carlos Alberto Franco
França. A cette occasion, Nasser
Bourita a félicité Carlos Alberto
Franco França suite à l’élection du
Brésil en tant que membre non-per-
manent du Conseil de sécurité de
l’ONU pour la période 2022-2023, ce
qui "atteste de la confiance, de la cré-
dibilité et de la notoriété dont a tou-
jours joui le Brésil auprès de la
communauté internationale".

S’agissant de la question du Sahara
marocain, Franco França a exprimé

"les félicitations du Brésil au Royaume
du Maroc pour ses efforts sérieux et
crédibles" et a réitéré l’appui de son
pays "au processus onusien pour par-
venir à une solution juste, réaliste et
pragmatique à ce différend régional".

Les deux ministres ont également
échangé sur plusieurs questions régio-
nales et internationales d’intérêt com-
mun et se sont accordés à poursuivre
la concertation sur plusieurs dossiers,
notamment l'Atlantique Sud qui re-
cèle d'un potentiel stratégique avéré
pour les deux pays, eu égard notam-
ment au fait qu'ils disposent chacun
des plus larges façades maritimes de
part et d'autre de l'Atlantique Sud.

Dans une déclaration rendue pu-
blique à Brasilia, le ministère brésilien
a exprimé son "engagement à appro-
fondir le dialogue et à renforcer le
partenariat stratégique avec le Maroc,
un pays qui s'est imposé, au niveau in-
ternational, comme un acteur perti-
nent pour la promotion de la paix, de
la sécurité et de la tolérance reli-
gieuse".

La même source s’est félicitée des
"positions équilibrées (du Royaume)
qui ont contribué à la construction du

consensus et à la résolution pacifique
des conflits et des crises".

De même, a souligné le ministère
brésilien, les échanges entre les deux
responsables ont porté "sur l'expan-
sion et la diversification du partenariat
économique", en faisant observer que
le Brésil et le Maroc maintiennent un
commerce bilatéral "important" et
des flux d'investissements mutuelle-
ment bénéfiques.

"En 2020, les échanges bilatéraux
s'élevaient à 1,78 milliard de dollars",
précise la même source, rappelant la
signature en 2019 de l'Accord de coo-
pération et de facilitation des investis-
sements (ACFI) entre les deux pays.

Le Maroc est le troisième marché
le plus important pour les produits
agricoles brésiliens en Afrique et en
Afrique du Nord et constitue une
destination importante pour les ex-
portations industrielles brésiliennes, se
félicite le ministère brésilien.

Enfin, note la diplomatie brési-
lienne, les échanges entre les deux mi-
nistres ont porté sur les perspectives
d'expansion des échanges entre le
Maroc et le Marché commun du Sud
(MERCOSUR). 

La Chambre des conseillers 
examine un rapport sur la “Réforme
de la couverture sociale”
La Chambre des conseillers tiendra, jeudi, une séance

consacrée à l'examen du rapport du groupe de travail
thématique provisoire sur la "Réforme de la couver-

ture sociale". Le bureau de la Chambre a indiqué, dans un
communiqué, avoir évoqué lors de sa réunion l'ordre du jour
de la semaine en cours, précisant que cette séance se tiendra
avant la séance plénière consacrée à l'examen et au vote de
textes législatifs fin prêts.

Lors de cette réunion, les membres du bureau se sont
focalisés également sur l'examen des scénarios de clôture de
la session parlementaire courante avant de décider de tenir
une séance plénière, le jeudi 15 juillet, pour clore la dernière
session de l'actuelle législature, ajoute la même source.

Au sujet du contrôle de l'action gouvernementale, le bu-
reau de la Chambre a approuvé l'ordre du jour de la séance
des questions orales de mardi, relève le communiqué.

Sur le plan législatif, le bureau de la Chambre des
conseillers a décidé de soumettre aux commissions perma-
nentes compétentes six textes législatifs émanant de la
Chambre des représentants.

Concernant les partenariats institutionnels, les membres
du bureau ont pris note du programme de la Conférence
qui sera organisée mardi par le Parlement marocain en par-
tenariat avec l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Eu-
rope sous le thème "Les femmes en politique : comment
progresser vers l'égalité".  
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Covid-19 : Actualisation des dispositions 
sanitaires pour les voyages internationaux 
Le ministère de la Santé a actualisé,

lundi, les dispositions sanitaires
pour les voyages internationaux.

Voici les mesures prévues:
1. Mesures communes: 
- Fiche sanitaire du passager, à télé-

charger en ligne avant embarquement
(distribuée aussi à bord de l'aéronef  ou
du navire), dûment renseignée, notam-
ment l’adresse du passager et deux nu-
méros de téléphone permettant de le
localiser, en cas de besoin, pendant les
10 jours qui suivent son arrivée sur le ter-
ritoire national;

- Respect des mesures instaurées au
Maroc : port du masque à l’extérieur, dis-
tanciation physique et hygiène des mains.

2. Pays de la liste A:
- Un certificat attestant que la per-

sonne est complètement vaccinée par un
des vaccins cités ci-dessous ;

OU
- Pour les personnes non ou incom-

plètement vaccinées, un test PCR négatif
datant de moins de 72 heures (délai entre
prélèvement et embarquement).

3. Pays de la liste B:
- Pour les personnes complètement

vaccinées :
o Un certificat attestant que la per-

sonne est complètement vaccinée par un
des vaccins ci-dessous ;

ET
o Un test PCR négatif  datant de

moins de 48 heures (délai entre prélève-
ment et embarquement) ;

- Pour les personnes non ou incom-

plètement vaccinées :
o Un test PCR négatif  datant de

moins de 48 heures (délai entre prélève-
ment et embarquement); 

ET
o Quarantaine contrôlée de 10 jours,

à la charge de l’intéressé dans une des
structures préalablement désignées par
les autorités locales, avec un test PCR de
contrôle au 9ème jour ;

Pour les citoyens marocains ou les
personnes originaires du Maroc : auto-
isolement à domicile pendant 5 jours,
avec un test de dépistage (antigénique ra-
pide ou PCR) au 5ème jour.

NB : - Les enfants âgés de moins de
11 ans sont dispensés de la PCR de dé-
pistage quelle que soit la provenance.

- Une personne est considérée com-
plétement vaccinée après 2 semaines de
la dernière dose requise.

*Liste des vaccins acceptés au Maroc: 
- Astra Zeneca-SK Bio;
- Sinopharm;
- Sputnik;
- Pfizer/BioNTech;
- Janssen (Johnson & Johnson);
- Covishield (Serum Institute of  India);
- Moderna; 
- Sinovac.

Vagues de chaleur

Les personnes âgées appelées 
à se mouiller la peau régulièrement 
Le médecin et chercheur en

politiques et systèmes de
santé, Tayeb Hamdi, a ap-

pelé les personnes âgées à se mouil-
ler régulièrement la peau, pour se
prémunir contre les vagues de
fortes chaleurs que connaît le
Royaume.

Il est nécessaire, pour les petits
comme pour les grands, de boire de
l'eau très régulièrement et de se va-
poriser de l’eau sur le visage et le
corps, plusieurs fois par jour, tout
en favorisant l’évaporation de cette
eau par un léger courant d’air, a es-
timé M. Hamdi dans un article.

Il a estimé que ce processus
d’évaporation permet de réduire la
température corporelle, surtout que
les personnes âgées ne transpirent
pas autant que les jeunes. "Cette
opération peut sauver la vie de mil-
liers de personnes", a-t-il ajouté.

Les personnes âgées ressentent
moins la sensation de soif  et de
chaleur et leurs corps ne sont plus
en mesure d'évacuer la chaleur par

le biais de la transpiration, a fait sa-
voir le spécialiste, relevant que la
chaleur reste piégée à l'intérieur du
corps des personnes âgées jusqu'à
épuisement du corps.

Il a averti des dangers des fortes
chaleurs sur toutes les tranches de
la population, précisant que les per-
sonnes âgées, les enfants de moins
de 4 ans, les malades chroniques, les
malades mentaux, les femmes en-
ceintes, les travailleurs manuels et
autres, présentent plus de risques.

Il conseille de maintenir la mai-
son fraîche (à moins de 32° le jour
et 24° la nuit), particulièrement
pour les nourrissons, les personnes
de plus de soixante ans et les per-
sonnes souffrant de maladies chro-
niques, de fermer les fenêtres le
jour afin d’éviter une augmentation
significative de la température inté-
rieure et de les ouvrir la nuit pour
permettre le passage d'un courant
d’air frais.

L’utilisation des climatiseurs est,
également, conseillée en cas de

fortes chaleurs, a estimé M. Hamdi,
appelant les citoyens à éviter de
sortir pendant les heures chaudes
(entre 11h et 21h), à éviter de pra-
tiquer des efforts physiques in-
tenses et à rester le plus possible à
l’ombre.

Il a, également, recommandé de
se laver à l'eau fraîche (dont la tem-
pérature est inférieure à celle du
corps) sans se sécher, de porter des
vêtements légers et amples, de
boire régulièrement des liquides, de
manger des repas légers et plusieurs
fois par jour, en privilégiant les
fruits et légumes riches en eau.

Par ailleurs, si une personne res-
sent des symptômes tels que la fa-
tigue, le vertige, une soif  intense,
des maux de tête, des spasmes mus-
culaires douloureux, des nausées ou
des symptômes de peau sèche et
rouge accompagnés de fièvre, délire
ou perte de conscience, elle doit
être impérativement transportée
vers un endroit frais et rafraîchie
avec de l’eau (25° à 30°).

Le vrai du faux 
autour de la campagne
de vaccination
La campagne de vaccination lancée au

Maroc et dans le monde est à l'origine
d'un flot de "fake-news" relayées par des

sites d'information et sur les réseaux sociaux.
La MAP fait le tri entre l'intox et les bonnes in-
formations pour une meilleure sensibilisation.

- Le variant Delta peut remettre en cause la
campagne de vaccination en cours dans le
Royaume. FAUX 

- Au Maroc, le nombre de personnes vac-
cinées (deux doses) et qui ont été atteintes de
Covid-19 est alarmant. FAUX 

- L'OMS appelle à ne pas vacciner les mi-
neurs contre la Covid-19 car les enfants ne re-
présentent pas une population à risque face au
SARS-CoV-2. FAUX 

- Les vaccins contiennent des toxines dan-
gereuses. FAUX - Le nombre de primo-vacci-
nés est de 10.552.219, alors que celui des
personnes complètement vaccinées (1ère et
2ème doses) s'élève à 9.310.662. VRAI 

- La campagne nationale de vaccination
contre le nouveau coronavirus (Covid-19) a été
élargie aux personnes âgées entre 35 et 39 ans.
VRAI 

- Les citoyens qui ont raté leur vaccination
peuvent toujours se rattraper. VRAI 

- Le monde a franchi le cap tragique des
quatre millions de décès dus à la Covid-19.
VRAI 

- Le variant Delta du coronavirus, ancien-
nement dénommé "indien", est devenu majo-
ritaire en France. VRAI 

- AstraZeneca envisage de demander une
autorisation pour une 3ème dose de vaccin.
VRAI

Mise en échec 
d'une tentative de trafic 
international de drogue
Les éléments de la brigade anti-gangs relevant du service

préfectoral de la police judiciaire de Casablanca ont mis
en échec, lundi soir, sur la base d'informations précises

fournies par les services de la Direction générale de la sur-
veillance du territoire (DGST), une tentative de trafic inter-
national de drogue et procédé à la saisie de cinq tonnes et 820
kg de chira.

Cette opération, menée au au niveau du tronçon routier
reliant Casablanca à Bouznika, a également permis l’interpel-
lation de six individus pour leurs liens présumés avec un ré-
seau criminel s’activant dans le trafic international de drogue
par voies maritimes, indique un communiqué de la Direction
générale de la sûreté nationale (DGSN).

Les opérations de fouilles menées dans le cadre de cette
affaire ont permis la saisie de cinq tonnes et 820 kg de chira
à bord de deux véhicules utilitaires, en plus de deux voitures
légères qui auraient été utilisées dans cette activité criminelle,
ajoute la même source.

Les mis en cause ont été placés en garde à vue à la dispo-
sition de l’enquête menée sous la supervision du parquet com-
pétent, pour identifier les éventuelles ramifications de cette
activité criminelle, et interpeller tous les complices.

Cette opération s’inscrit dans le cadre des efforts conjoints
menés par les services de la DGSN et de la DGST pour lutter
contre le trafic de drogue et de psychotropes, conclut le com-
muniqué.



Les Français ont pris d’assaut les
sites de rendez-vous de vaccina-
tion après les annonces d’Emma-
nuel Macron imposant le pass
sanitaire à l’entrée de la plupart

des lieux publics et rendant obligatoire la
vaccination des soignants et de ceux au
contact des personnes fragiles, sanctions à la
clef. 

Nombre de secteurs, des restaurants aux
centres commerciaux en passant par les
transports, se préparaient désormais à la gé-
néralisation du pass sanitaire —preuve de
vaccin ou d’un test PCR négatif—, des me-
sures prises pour éviter une quatrième vague
épidémique du très contagieux variant
Delta. 

L’effet des annonces du président a été
immédiat. “926.000 Français ont pris un ren-
dez-vous de vaccination” lundi soir sur Doc-
tolib et “ça se poursuit encore ce matin”, a
annoncé mardi le patron du site, Stanislas
Niox-Chateau, sur BFMTV. 

“Plus de 3,4 millions de recherches de
RDV de vaccination ont été réalisées” sur le
moteur de recherche Vite Ma Dose, qui
agrège plusieurs sites dont Doctolib, selon
son concepteur Guillaume Rozier. “Il n’y a
pas d’obligation vaccinale, il y a une incita-
tion maximale”, a souligné le porte-parole du
gouvernement Gabriel Attal, qui s’est dit
“satisfait de voir que le message du président
de la République a été entendu”. 

Ce résultat découle de la pression mise
par le président de la République sur les non
vaccinés pour éviter une nouvelle vague de
Covid-19 alors que le virus repart à la hausse
avec le variant Delta. 

“Plus nous vaccinerons, moins nous lais-
serons d’espace au virus” et “c’est donc une

nouvelle course de vitesse qui est engagée”,
a justifié Emmanuel Macron lors de son al-
locution télévisée. L’outil privilégié est le pass
sanitaire, dont l’usage sera progressivement
étendu. A partir du 21 juillet, il sera néces-
saire pour pénétrer dans des “lieux de loisirs
et de culture” comme les cinémas. Puis dès
le début août pour entrer dans les cafés, les
restaurants, les centres commerciaux, y com-
pris pour le personnel, mais aussi dans les
avions, trains ou autocars de longs trajets,
ainsi que pour les établissements médicaux. 

L’extension du pass sanitaire n’est “pas
un chantage” mais nécessaire pour éviter de
“refermer le pays”, fait valoir le ministre de
la Santé Olivier Véran. 

A l’automne, les tests PCR “de confort”
seront payants, sauf  prescription médicale,
alors qu’ils sont actuellement gratuits.
 Comme l’ont réclamé de nombreux experts
et responsables politiques, la vaccination de-
viendra obligatoire pour les personnels soi-
gnants et non soignants des hôpitaux,
cliniques, Ehpad et maisons de retraite, les
professionnels et bénévoles auprès des per-
sonnes âgées, y compris à domicile, ainsi que
les pompiers ou les ambulanciers. 

Au total, un peu plus de 4 millions de
personnes sont concernées dont 1,5 ne sont
pas vaccinées, et elles “auront jusqu’au 15
septembre pour se faire vacciner” sous peine
de “sanctions”, a prévenu Emmanuel Ma-
cron. “Si vous êtes soignant (...) pas vacciné,
vous ne pourrez plus travailler et vous ne
serez plus payé”, a assuré Olivier Véran. 

Les soignants non vaccinés risquent de
voir leur contrat de travail suspendu pour
quelques semaines, le temps de se mettre en
conformité, une “première étape” avant
“une mise à pied”, voire “un licenciement”,

a précisé la ministre du Travail Elisabeth
Borne. 

Le ministre de l’Economie Bruno Le
Maire a toutefois plaidé pour de la “sou-
plesse” à l’égard du pass sanitaire pour les
adolescents, encore rares à être vaccinés
contre la Covid-19, puisqu’ils n’y ont droit
que depuis fin juin. 

Pour que ces mesures soient appliquées
“le plus vite possible”, selon un parlemen-
taire, le Parlement siégera en session extra-
ordinaire à partir du 21 juillet.  Le chef  de
l’Etat a également annoncé “des campagnes
de vaccination” dès la rentrée pour les collé-
giens, lycéens et étudiants. Et une campagne
de rappel des personnes vaccinées les pre-
mières, en janvier et février, démarrera
“début septembre”.

Après consultation, les forces politiques
ont approuvé la vaccination obligatoire pour
les soignants, à l’exception du RN et LFI.
“Ou bien on pousse en avant la vaccination
comme un vrai bouclier, ou alors on sup-
porte demain des nouveaux confinements”
qui sont “une atteinte aux libertés de tous les
Français”, a fait valoir le chef  de file des sé-
nateurs LR Bruno Retailleau, alors que la
cheffe du RN Marine Le Pen a qualifié de
“brutalité indécente” l’obligation vaccinale
des soignants. “Contradictions, aberrations :
les décisions de #Macron sentent l’abus de
pouvoir et la discrimination sociale”, a
tweeté Jean-Luc Mélenchon pour LFI.

   Le nombre de patients malades de
Covid-19 en soins critiques, qui reçoivent les
cas les plus graves, était en légère hausse
lundi par rapport à la veille, à 957, soit 10 de
plus que dimanche, loin du chiffre de
quelque 6.000 patients atteint au pic de la
troisième vague fin avril.

Macron incite à la vaccination
Les Français prennent rendez-vous

“

Avec des 
indicateurs dans 
le rouge, la Tunisie
a besoin d’aide 

La Tunisie a le taux de mortalité lié à la
Covid-19 “le plus élevé” de la région, a
alerté le représentant de l’Organisation
mondiale de la Santé (OMS), soulignant
que la situation risque encore de s’aggraver
dans ce pays qui a besoin d’aide et de vac-
cins. “La Tunisie est le pays qui a le plus fort
taux de mortalité de tout le continent afri-
cain et de tout le monde arabe”, souligne le
Dr Yves Souteyrand, dans un entretien avec
l’AFP.  Elle enregistre “plus de 100 morts
par jour” dans un pays de 12 millions d’ha-
bitants - “c’est vraiment beaucoup”, in-
dique-t-il.

 Le pays, qui n’a connu qu’une cin-
quantaine de morts de mars à août 2020,
en est actuellement à plus de 16.000 décès,
avec des records de 194, 189 ou 144 nou-
veaux décès quotidiens enregistrés ces der-
niers jours.  La gravité de la situation est
d’autant plus évidente que “la Tunisie est
plus transparente dans ses données que
beaucoup d’autres pays”, explique-t-il: “Le
nombre de décès rapporté par la Tunisie est
sans doute plus proche de la réalité”. 

Au delà de l’effet statistique, “la situa-
tion sanitaire est grave et tous les indica-
teurs sont au rouge”, ajoute-t-il.  Le taux
d’incidence est “très préoccupant”, ex-
plique le représentant de l’OMS, et “le va-
riant Delta, qui est très contagieux, est très
présent” en Tunisie. Des régions tuni-
siennes “sont dans une situation épidémio-
logique particulièrement préoccupante
aujourd’hui. On avait Kairouan (centre), Si-
liana (centre), Béja (nord-ouest) maintenant
s’ajoutent Tataouine (sud) et Kasserine
(centre)”. 

Le pays pâtit d’une profonde crise po-
litique qui perturbe la prise de décision et
mine la confiance des citoyens envers les
autorités. Son système hospitalier public,
qui fut longtemps un fleuron, est fragilisé
par des années de mauvaise gestion et de
manque de moyens.  Plusieurs autres fac-
teurs ont contribué à ce que la Tunisie ar-
rive à cette situation “sévère”, souligne le
Dr Souteyrand. 

En mars 2020, la Tunisie a pris des me-
sures précoces et strictes, qui lui ont permis
de circonscrire la pandémie — mais au prix
d’un effort difficilement reconductible.
“Cela a eu un impact économique et social
extrêmement élevé, ce qui fait que par la
suite les autorités ont géré un équilibre entre
la réponse sanitaire et la réponse socioéco-
nomique”, souligne le Dr Souteyrand. De-
puis, les restrictions sont restées limitées. 

En outre, “il n’y avait pas chez la po-
pulation une préoccupation suffisante de
l’épidémie”, estime-t-il. “Compte tenu du
fait que le variant Delta se propage d’une
manière large aujourd’hui, on peut penser
qu’on n’est pas encore dans la phase de pic
épidémique, on n’a pas encore atteint le
sommet, ni en terme du nombre des cas ni
en terme de décès”, prévient l’expert. 

La Tunisie “risque d’avoir encore des
jours difficiles” durant lesquels “le système
de santé va continuer à être très sollicité”.
“Les ressources humaines qui travaillent
dans les services Covid sont épuisées et en
nombre insuffisant. Le manque de spécia-
lités est particulièrement critique dans le
système hospitalier public tunisien, notam-
ment l’anesthésie et la réanimation”, ex-
plique-t-il. “Le système n’est pas en mesure
de répondre à l’importance de la demande
de soins”. 



“
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La colère et l’effroi dominent mardi
en Irak au lendemain du terrible in-
cendie dans un hôpital de Nassiriya

(Sud), qui a mis une nouvelle fois en lumière
la gabegie et la déshérence du système de
santé, deux mois et demi après une tragédie
similaire à Bagdad. 

Au moins 64 personnes ont péri dans les
flammes qui ont ravagé lundi soir l’unité
Covid de 70 lits de l’hôpital al-Hussein de
Nassiriya, selon un dernier bilan de sources
médicales, et une centaine de personnes ont
été blessées. Seuls 39 corps ont pu être iden-
tifiés à ce stade. 

Plafonds effondrés, murs cloqués et
noircis, vitres soufflées, vêtements épars à
terre: l’unité Covid, un préfabriqué installé
il y a quelques mois et jouxtant l’hôpital, a
été entièrement ravagé par les flammes, que
les pompiers ont mis plusieurs heures à maî-
triser. 

Des scènes de chaos se sont déroulées
jusque tard dans la nuit, les habitants accou-
rus sur les lieux tentant de secourir les pa-
tients de l’unité et de les évacuer au milieu
des flammes. 

Une vidéo bouleversante postée sur les
réseaux sociaux montrait un policier en san-
glots, effondré après avoir appris la mort de
deux de ses proches. Selon le correspondant
de l’AFP, des familles —malades et proches
venus les visiter- ont péri dans l’incendie,
dont six membres d’une même fratrie. 

L’incendie a été provoqué par l’explo-
sion de bouteilles d’oxygène, selon une
source sanitaire de la province de Dhi Qar,
dont dépend la ville de Nassiriya. Ce scéna-
rio est une répétition à l’identique de la tra-
gédie survenue en avril dernier dans un
hôpital de Bagdad, qui avait fait plus de 80
morts. 

Le désastre a entraîné des réactions de
colère immédiate, des centaines de per-
sonnes ayant manifesté dans la nuit devant

l’hôpital de Nassiriya, aux cris de : “les poli-
tiques nous brûlent!”. Négligences, manque-
ment à la sécurité, corruption... La litanie
des maux qui avaient déjà été pointés lors de
l’incendie de l’hôpital de Bagdad revenait sur
toutes les lèvres. “L’Etat doit prendre des
mesures fortes et nécessaires contre la cor-
ruption pour mettre fin à ces tragédies”, a
ainsi déclaré un jeune homme à l’AFP.

 L’incendie de Bagdad avait entraîné la
démission du ministre de la Santé de
l’époque. A Nassiriya, le directeur de l’hôpi-
tal et le directeur des autorités sanitaires ont
été suspendus par le Premier ministre Mous-
tafa al-Kazimi, qui a en outre décrété un

deuil national de trois jours. Mais ces me-
sures ne devraient pas calmer la colère des
Irakiens, déjà épuisés par les coupures de
courant incessantes, et la défaillance des
pouvoirs publics. “Une nouvelle fois, les po-
liticiens ont prouvé leur incapacité à gérer le
pays. Nous allons de tragédie en tragédie et
la situation des Irakiens empire de jour en
jour”, s’est indigné Yasser al-Barrak, un pro-
fesseur de l’Université de la province de Dhi
Qar. 

Dès mardi matin, de nouvelles manifes-
tations étaient en cours à Nassiriya. Des ha-
bitants ont bloqué les entrées de plusieurs
hôpitaux et érigé des banderoles: “Fermé

sur ordre du peuple”, pour exiger le trans-
fert de patients dans un établissement flam-
bant neuf  de 500 lits, construit par la
Turquie et inauguré en juin par le Premier
ministre, mais toujours inutilisé. 

Un flot de réactions inondait également
les réseaux sociaux, “Chaque mois il y a une
atrocité en Irak, et je pourrais juste copier-
coller mes tweets”, se désespérait ainsi un
utilisateur de Twitter, Amer. “La catastrophe
de l’hôpital Al-Hussein, et avant cela, l’hô-
pital Ibn Al-Khatib à Bagdad, est le produit
d’une corruption persistante et d’une mau-
vaise gestion qui négligent la vie des Irakiens
et empêchent de réformer les institutions”,

“Quelque chose de pourri au coeur du
Liban”, “mauvaise gestion, inac-

tion”, “intérêts personnels devant l’intérêt
général”. Les diplomates étrangers n’en n’ont
plus, de la diplomatie, pour dire leur agace-
ment face à des dirigeants qui réclament des
aides sans rien faire pour sortir le pays du
chaos.

 Dans un pays confronté à la pire crise
socioéconomique de son histoire, les partis
politiques restent empêtrés depuis près d’un
an dans des marchandages interminables
pour former un nouveau gouvernement,
censé lancer des réformes indispensables
pour débloquer des aides internationales. 

Racontées par les médias locaux, les di-
vergences entre politiciens font penser à des
querelles entre enfants capricieux. Pendant
ce temps le pays s’écroule: la livre libanaise
poursuit sa dépréciation, l’inflation explose,
la pauvreté aussi, l’électricité se raréfie et faire
le plein est une mission impossible. Sans ou-
blier les restrictions bancaires draconiennes
inédites. “On voit bien qu’il y a une très
grande frustration à l’égard de la classe poli-
tique, incapable de faire passer l’intérêt gé-
néral au-devant de ses intérêts personnels”,
résume une source diplomatique française à
l’AFP. “Il y a une disponibilité internationale

à aider le Liban. Malheureusement on n’est
même pas capable de le faire parce qu’en
face de nous on n’a pas d’interlocuteurs, ou
alors on a des interlocuteurs qui n’ont abso-
lument pas les moyens ou la volonté d’agir”,
ajoute-t-elle. 

Pour l’opinion publique libanaise, la crise,
l’une des pires au monde depuis 1850 selon
la Banque mondiale, illustre la corruption et
l’incompétence d’une élite politique dominée
depuis des décennies par les mêmes familles. 

Face à la paralysie des institutions, le chef
de la diplomatie européenne Josep Borrell a
affirmé lundi que l’Union européenne pré-
parait pour la fin juillet des sanctions ciblées
contre les dirigeants libanais responsables du
blocage. “Ce sera un outil de pression sur les
autorités libanaises pour qu’elles avancent
dans la composition du gouvernement”, a
expliqué le chef  de la diplomatie française
Jean-Yves Le Drian, dont le pays va organi-
ser avec l’ONU une nouvelle conférence
d’aide fin juillet pour le Liban, la troisième
en moins d’un an. 

Cette conférence sera l’opportunité de
parler des “conséquences humanitaires” de
la “paralysie politique”, a indiqué à l’AFP un
responsable de l’ONU. Mais l’aide de la com-
munauté internationale est “limitée dans le

temps” car “il ne s’agit en aucun cas de se
substituer aux responsabilités de l’Etat liba-
nais”, a-t-il averti.

 Pourtant, le Premier ministre démission-
naire Hassan Diab vient de réclamer à nou-
veau, devant les ambassadeurs à Beyrouth,
des financements, appelant à ne pas condi-
tionner l’aide à un nouveau gouvernement. 

Réplique de l’ambassadrice de France,
Anne Grillo: “L’appauvrissement brutal”,
l’effondrement du Liban sont “le résultat dé-
libéré d’une mauvaise gestion, de l’inaction
depuis des années. Il est le résultat de vos
propres responsabilités, à tous, (...) à la classe
politique.” La vidéo de la rencontre a fait
sensation sur les réseaux sociaux. 

Pour un diplomate arabe à Beyrouth, “la
stratégie principale” des dirigeants reste ce
pari “que la communauté internationale va
agir, et les servir, sans qu’ils ne présentent au-
cune concession”. “Même si depuis long-
temps la communauté internationale répète
la même chose: aidez-vous vous-mêmes
pour que nous vous aidions”, ajoute-t-il. 

Fait inédit illustrant la gravité du blocage,
les ambassadrices française et américaine au
Liban se sont rendues la semaine dernière en
Arabie saoudite, poids lourd régional, pour
demander au royaume de faire pression sur

les dirigeants libanais. 
Au quotidien, et dans une certaine me-

sure, la crise, les diplomates eux aussi la vi-
vent. “L’électricité est coupée à ma résidence
depuis tôt ce matin”, a tweeté l’ambassadeur
du Japon Takeshi Okubo, partageant “une
pensée pour les hôpitaux et cliniques” souf-
frant de pénuries.

 Chantal Chastenay, l’ambassadrice du
Canada, a posté une photo faisant la queue
“comme tout le monde” devant une station
service. 

Un média local a alors interrogé députés
et ministres sur comment ils faisaient le
plein. Leur réponse? “Les jeunes”, à savoir
les chauffeurs et la garde rapprochée. 

La situation est d’autant plus explosive
que le 4 août marque le 1er anniversaire de
la déflagration au port de Beyrouth, qui a fait
plus de 200 morts et détruit des quartiers en-
tiers.  En quittant le Liban début juillet, le
chargé d’affaires britannique Martin Long-
den a dénoncé “quelque chose de pourri au
coeur du Liban”. “Le fait qu’à ce jour per-
sonne n’ait eu à rendre des comptes pour la
désastreuse explosion au port n’est que
l’exemple le plus dramatique de l’impunité et
l’irresponsabilité qui caractérisent la vie liba-
naise.”
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Colère et désespoir en Irak après un
incendie meurtrier dans un hôpital 

Face au pouvoir libanais, les diplomates étrangers à bout de patience
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Au premier semestre 2021,
l’exécution des prévisions de
la loi de finances (LF) laisse

apparaitre un déficit budgétaire de
29,5 MM.DH, quasiment au même
niveau que celui dégagé à la même
période en 2020.

« La situation des charges et res-
sources du Trésor au titre du pre-
mier semestre de l’année en cours
fait ressortir un déficit budgétaire de
29,5 MM.DH, contre un déficit de
29 MM.DH à la même période de
2020 », souligne le ministère de
l’Economie, des Finances et de la
Réforme de l’Administration
(MEFRA) rappelant que le déficit, à
fin juin 2020, intégrait un excédent
de 15,3 MM.DH au titre du Fonds
spécial pour la gestion de la pandé-
mie Covid-19.

Selon ce document statistique,
établi par le ministère de l’Econo-
mie, des Finances et de la Réforme
de l’Administration, « cette situation
devrait être analysée en tenant
compte d’un effet de base lié à l’im-
pact sur les recettes fiscales de l’arrêt
brutal de l’activité en 2020 (notam-
ment durant la période du confine-
ment) et de la mobilisation, en 2020,
de recettes exceptionnelles impor-
tantes dans le cadre du Fonds spécial
pour la gestion de la pandémie
Covid-19 ».

La même source relève que son
analyse tient également compte des

signes de redressement de l’activité
économique, perceptibles à partir du
premier trimestre 2021.

Il faut dire que cette situation in-
tervient dans un contexte marqué
notamment par une bonne cam-
pagne agricole, la reprise de la de-
mande intérieure et le déroulement
de la campagne de vaccination dans
des conditions favorables. Une situa-
tion qui tient compte, en outre, de
l’assouplissement des mesures de
restriction sanitaires observées au
cours du mois de juin dernier.

Ainsi, sur une base nette des
remboursements, dégrèvements et
restitutions fiscaux, les recettes ont
enregistré une hausse de près de 10,8
MM.DH comparativement à fin juin
2020 et un taux de réalisation de
50,4% par rapport aux prévisions de
la loi de finances (LF).

A l’exception de l’IS qui a reculé
de 3 MM.DH ou 11,8%, en raison,
notamment, de la baisse de l’activité
en 2020, le ministère de l’Economie
indique que les recettes fiscales ont
affiché un bon comportement. Elles
se sont en effet inscrites en hausse
de 8,4% pour s’établir à 8,3
MM.DH, enregistrant ainsi un taux
de réalisation de 55,2%.

« Cette augmentation est de 11,8
MM.DH ou 12%, si l’on tient
compte de la contribution de solida-

rité affectée, en 2021, au Fonds d’ap-
pui à la protection sociale et à la co-
hésion sociale », précise le MEFRA.

Les recettes non fiscales, qui se
sont élevées à 9,8 MM.DH contre
8,4 MM.DH à fin juin 2020, pro-
viennent (à hauteur de 5,2 MM.DH)
« des produits provenant des établis-
sements et entreprises publics, no-
tamment au titre des dividendes de
l’Agence nationale de la conserva-
tion foncière, du cadastre et de la
cartographie (2 MM.DH) et de
l’OCP (2 MM.DH) », explique le
Ministère.

En ce qui concerne les dépenses
ordinaires, l’exécution de celles-ci fait
ressortir une hausse 5,4% à 6,6
MM.DH et un taux d’exécution de
51,8%.

Cette évolution est attribuée à «
la hausse des dépenses de biens et
services de 4,2 MM.DH, dont 4,5
MM.DH au titre des dépenses de
personnel, notamment sous l’effet
des rappels (+2,5 MM.DH) et des
mesures de la troisième tranche de
l’augmentation des salaires décidée
en 2019 dans le cadre du dialogue
social », souligne-t-on. 

S’agissant des dépenses au titre
des « autres biens et services », il ap-
parait qu’elles ont, en revanche, ac-
cusé un léger recul de 0,3 MM.DH.

Quant à la charge de la compen-

sation, elle s’est améliorée de 1,6
MM.DH en raison notamment de la
hausse du cours du gaz butane qui a
atteint une moyenne de 530,01 $/T,
poursuit le document notant, par ail-
leurs,  que les intérêts de la dette sont
ressortis en hausse de 697 M.DH.

Comme le relève le MEFRA, «
ces évolutions des recettes et des dé-
penses ordinaires se sont traduites
par un solde ordinaire négatif  de 8,4
MM.DH contre -12,7 MM.DH à fin
juin 2020, soit une amélioration de
4,2 MM.DH ».

Concernant les dépenses d’in-
vestissement, il ressort que les émis-
sions ont atteint 31,8 MM.DH, soit
quasiment le même niveau qu’à fin
juin 2020 », note le document souli-
gnant que, comparativement aux
prévisions de la LF 2021, leur taux
de réalisation s’est établi à 46,7%.

Il est à souligner que les comptes
spéciaux du Trésor ont fait ressortir
un solde excédentaire de 10,7
MM.DH contre 15,3 MM.DH à fin
juin 2020. 

Si l’on tient compte de ces évo-
lutions et d’une réduction des opé-
rations en instance de 18,2 MM.DH,
« la situation des charges et res-
sources du Trésor dégage un besoin
de financement de l’ordre de 47,8
MM.DH », conclut le ministère.

Alain Bouithy 

    
    

   
    

     
    

     
   

  
     

     
    

     
   
    

   
     
    
    

   
    

      
   

   

     
     

     
     

   
    

    
    

     
  

   
     

     
  

     
 

     
   

    
     

    
    

    
    

       
  

    
    
   

    
      

     
   
      
   

    
   

  
   

      
   

      
    

     

   
 

     
 
   

      
     
    

   
    
       

    
   

    
      

   
   

    
     

   
    

    
   

    
   

  
     

     
   

     
    

      
     

   
   

    
   

  

  

Les investissements de
la diaspora marocaine
au centre d’une 
rencontre à Béni Mellal

Le Centre régional d’investissement
(CRI) Béni Mellal-Khénifra a organisé,
lundi dernier, une rencontre de com-
munication avec les Marocains rési-
dents à l’étranger sous le signe
“l’investissement des MRE, un levier de
développement régional”.

Organisée en partenariat avec la
Maison des Marocains du monde et des
affaires de la migration à Béni Mellal,
cette rencontre s’inscrit dans le cadre
des activités que mène le CRI pour faire
connaître les opportunités d’investisse-
ment offertes au niveau de la région no-
tamment auprès de la communauté
marocaine à l’étranger.

Dans une déclaration à la MAP, le
Directeur du Pôle Maison de l’investis-
seur au sein du CRI Béni Mellal-Khé-
nifra, Adil Azmi a souligné que cette
rencontre se veut une occasion pour ex-
pliquer, de près, aux Marocains du
monde les mutations que connaît le
monde des investissements au Maroc et
dans la région Béni Mellal-Khénifra, re-
levant qu’il s’agit également d’une occa-
sion pour s’arrêter sur la dynamique
positive des investissements au niveau
de la région, surtout depuis la réforme
du CRI et la création de la Commission
régionale unifiée d’investissement,
(CRUI). La durée de traitement des
dossiers d’investissement a été réduite à
moins de 6 jours, a expliqué M. Azmi,
réitérant la disposition entière du CRI à
accompagner les Marocains du monde
dans leurs projets d’investissement no-
tamment à travers le programme Izdi-
har. Le CRI accompagnera les MRE
dans leurs projets d’investissement aussi
bien dans le volet relatif  au financement
dans le cadre du programme Intelaka
que dans l’accès aux mesures incitatives
offertes dans le cadre du fonds MDM
Invest ou du fonds régional d’appui à
l’investissement et à la création de l’em-
ploi au niveau de la plateforme indus-
trielle intégrée “Agropôle Béni Mellal”.

Le CRI intensifie ses efforts en
cette conjoncture marquée par la pan-
démie du nouveau Coronavirus qui a
impacté de larges pans de l’économie,
pour stimuler l’activité économique et
l’investissement aux niveaux local et ré-
gional à travers une série de mesures in-
citatives.

Ainsi, une série d’initiatives desti-
nées à améliorer l’attractivité de la ré-
gion en matière d’investissement sont
en train d’être mises en œuvre, notam-
ment le programme “Izdihar” qui est
un dispositif  permettant de fédérer les
principaux acteurs en charge de l’ac-
compagnement des entrepreneurs dans
la région, afin de dispenser une offre
d’accompagnement claire, cohérente,
complète et à forte valeur ajoutée pour
les entrepreneurs et les TPME de la ré-
gion.

Plusieurs chantiers sont également
programmés surtout en matière de
mise en place des plateformes digitales,
la mobilisation du foncier, le lancement
des fonds régionaux d’appui, l’accom-
pagnement des TPME et la réalisation
des études.

“
Les réserves en devises du

Maroc ont affiché une hausse
spectaculaire d’environ 290% du-
rant la période allant de 2002 à
2020 pour s’établir à 320,3 mil-
liards de dirhams (MMDH) au
titre de l’année écoulée, ressort-il
d’un rapport sur le bilan de l’ac-
tion gouvernementale 2017-
2021.

“Les réserves en devises
constituent l’une des plus impor-
tantes garanties dont les pays dis-
posent pour couvrir leurs
échanges extérieurs. En effet, les

réserves nationales en devises
sont passées de 105 MMDH en
2002 à 320,3 MMDH en 2020,
soit une hausse de près de
290%”, indique la même source.

Le rapport met également en
avant le dynamisme économique
national, qui se reflète dans l’évo-
lution des échanges extérieurs du
Royaume, notant que le dévelop-
pement de l’industrialisation s’est
traduit par une hausse des impor-
tations, notamment celles d’équi-
pements industriels et d’énergie,
rapporte la MAP.

Néanmoins, l’impact de cette
augmentation a été atténué grâce
au développement d’une offre
export compétitive, tournée vers
les chaînes de valeur mondiales.

Le taux de couverture des im-
portations par les exportations
s’est, pour sa part, amélioré, pas-
sant de 42,8% en 2009 à 62,4%
en 2020, fait savoir ledit rapport,
ajoutant que les exportations de
haute technologie sont devenues
équivalentes à celles du phos-
phate brut.

Par ailleurs, l’augmentation

des recettes voyages, des trans-
ferts des Marocains résidant à
l’étranger (MRE) ainsi que l’amé-
lioration du taux de couverture
des importations par les exporta-
tions ont entraîné une améliora-
tion significative du compte
courant de la balance des paie-
ments qui s’est soldé en 2020 à -
2%. Ce dernier s’est, en effet,
fortement détérioré depuis 2007,
atteignant son pic à environ -
9,5% du produit intérieur brut
(PIB) en 2012 sous l’impact de la
hausse des prix du pétrole. 

Les réserves en devises dépassent 320 MMDH en 2020 

Les recettes fiscales affichent 
un bon comportement

            

Le déficit 
budgétaire 
a atteint 
29,5 MM.DH 
au premier 
semestre
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Un accord de partenariat a
été signé, lundi à Rabat,
entre le ministère délégué

chargé des Marocains résidant à
l’étranger et le Réseau des compé-
tences en Aéronautique aux Etats-
Unis et au Canada, afin de
contribuer au renforcement de
l’attachement des Marocains
d’Amérique du Nord à leur Mère
Patrie.

La signature de cet accord in-
tervient en application des Hautes
Orientation royales en vue de l’éla-
boration d’une politique publique
innovante en matière de migration
afin d’accompagner les Marocains
résidant à l’étranger (MRE) et ré-
pondre à leurs préoccupations, a
indiqué le ministère délégué dans
un communiqué, ajoutant qu’il
s’inscrit également dans le cadre
de la mise en œuvre du pro-
gramme national de mobilisation
des compétences marocaines à

l’étranger.
Dans le cadre de cet accord,

rapporte la MAP, le ministère s’en-
gage à soutenir et accompagner les
activités de ce réseau, qui regroupe
des compétences marocaines rési-
dant aux États-Unis d’Amérique et
au Canada, ayant acquis une
grande expérience dans le do-
maine de l’aviation et de l’aéronau-
tique, notamment l’organisation
d’universités d’été pour former
des étudiants et des ingénieurs ma-
rocains en aéronautique et de pro-
grammes de mobilisation
d’expertise pour des projets liés à
ce domaine.

Cet accord vise également à fa-
voriser l’échange d’expertises et
d’expériences entre les experts du
réseau et les experts au Maroc,
couronnant ainsi un travail de
coordination entre le ministère et
le Réseau durant plusieurs se-
maines pour organiser une univer-
sité d’été du 12 au 17 juillet à
l’École Nationale supérieure
d’Arts et Métiers (ENSAM), in-
dique le communiqué, notant que
cette université d’été permettra
aux étudiants et ingénieurs maro-
cains de se former dans des do-
maines liés à l’aviation grâce aux
experts de ce réseau.

Face à la globalisation de la re-
cherche scientifique et technolo-
gique, une rencontre a été
programmée avec la Commission
maroco-américaine pour les
échanges éducatifs et culturels,
afin de présenter un exposé sur les
déplacements scientifiques entre le
Maroc et les USA au profit d’étu-
diants, d’ingénieurs et de cadres
marocains, dans le but de mettre

en place des programmes
d’échanges étudiants/scientifiques
entre les deux pays, ajoute la
même source.

Le ministère délégué chargé
des MRE a indiqué avoir mis en
place des programmes et des me-
sures permettant de mettre les
compétences marocaines à l’étran-
ger au service du développement
du Maroc, eu égard à leur rôle en
termes de transfert de connais-
sances et de technologie.

Le ministère a également évo-
qué dans ce cadre, la stratégie na-
tionale concernant les MRE,
notamment le programme natio-
nal de mobilisation des compé-
tences à l’étranger, et son but
d’impliquer les Marocains du
monde dans les projets nationaux
de développement, en tissant des
partenariats solides et efficaces
avec des réseaux de compétences
d’experts marocains résidant à
l’étranger.

Le communiqué souligne
enfin que les résultats d’une étude
réalisée en 2016 par le ministère,
en collaboration avec l’Organisa-
tion de coopération et de dévelop-
pement économique, a révélé que
près de 500.000 (17 %) des maro-
cains résidant dans les pays mem-
bres de cette organisation
disposent d’un diplôme supérieur
et s’activent dans des secteurs
scientifiques et économiques stra-
tégiques et sitaux.

Accord de partenariat dans le domaine de l’aéronautique 

Le chiffre d’affaires (CA) consolidé du pôle portuaire Tanger
Med s’est établi à près de 1,46 milliard de dirhams (MMDH) à fin
juin 2021, en hausse de 25% par rapport à la même période une
année auparavant.

Sur le seul deuxième trimestre, le CA du pôle portuaire, qui en-
globe Tanger Med Port Authority (TMPA), chargée de l’exploita-
tion du Port Tanger Med 1 et du Port passagers et rouliers, et Port
Tanger Med 2 (TM2), s’est élevé à 720 millions de dirhams (MDH),
après 536 MDH au T2-2020, indique un communiqué de Tanger
Med. Le CA de la société TMPA a augmenté de 11% à 985 MDH

à fin juin et celui de TM2 de 71% à 474 MDH, fait savoir la même
source, notant qu’un total de 52 millions de tonnes de marchandises
a été traité à fin juin, dont 28 millions de tonnes sur le T2-2021.

Les investissements engagés au titre des six premiers mois de
l’année se sont élevés à 461 MDH, dont 335 MDH pour TMPA et
126 MDH pour TM2. Ces investissements sont relatifs aux projets
d’infrastructures, voiries, réseaux divers et infrastructures IT.

S’agissant de l’endettement consolidé, il a reculé de 2% par rap-
port à fin décembre 2020 pour se situer à 10,6 MMDH, dont 3
MMDH de TMPA et 7,6 MDH de TM2. 

Tanger Med améliore son chiffre d’affaires de 25% au premier semestre
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        Plusieurs conventions de partenariat por-
tant sur la mobilité électrique ont été signées,
lundi à Benguérir (province de Rehamna), en
marge de la cérémonie d’inauguration d’une
nouvelle ligne de production de bornes de
recharge pour véhicules électriques dévelop-
pées par des compétences marocaines.

Signées entre le Green Energy Park
(GEP), plateforme verte développée par
l’Institut de Recherche en Energie Solaire et
Energies Nouvelles (IRESEN), et des socié-
tés ou organismes nationaux et usagers de
solutions technologiques, ces conventions
visent à encourager la mobilité électrique du-
rable à travers l’industrialisation de solutions
marocaines et le développement d’un éco-
système national sur la mobilité électrique,
rapporte la MAP.

La première convention, signée entre le
GEP et la société EMVC (Emove Vehicules

Company), s’assigne pour objectif  le déve-
loppement de solutions de mobilité légère.

Quant à la seconde convention de parte-
nariat paraphée entre le GEP et CENTRE-
LEC, acteur national incontournable dans
les métiers de la conception, fabrication et
installation électrique, elle vise le développe-
ment de solutions de mobilité électrique et
de solutions de conversion de la puissance.

La 3ème convention de partenariat,
conclue entre GEP, IRESEN et la Société
d’aménagement Zenata (filiale du groupe
CDG), a pour objet l’intégration de solutions
de mobilité durable et des réseaux intelli-
gents au niveau de l’Eco-cité de Zenata.

La 4ème convention de partenariat, si-
gnée entre l’Agence Marocaine pour l’Effi-
cacité énergétique (AMEE) et le GEP, est
une convention spécifique pour le déploie-
ment des bornes “iSmart” au niveau des

villes du Maroc.
La cinquième convention, paraphée

entre GEP et Yoom, concerne un contrat
pour le déploiement de borne iSmart au ni-
veau des stations services, alors que la 6ème
convention, conclue entre GEP et la société
Valtronic, vise la création de l’écosystème
pour la production de la borne “iSmart”.

Une autre convention signée entre GEP
et la société ADELMA, a pour objet la créa-
tion de l’écosystème pour la production de
la borne “iSmart”, alors que le 8ème parte-
nariat, conclu entre Halmes Maroc et GEP,
se rapporte à la création de l’écosystème
pour la production de la borne “iSmart”.

La dernière convention, signée entre
Green Energy Park et la société Afri Mobi-
lity, vise, quant à elle, le développement
d’une borne à recharge rapide pour les véhi-
cules électriques.

Signature à Benguérir  de conventions de partenariat sur la mobilité électrique 

Renforcer 
l’attachement
des Marocains
d’Amérique du
Nord à la mère
patrie



Bouillon

Matt Damon 
révèle avoir 
refusé le 
premier 
rôle d’“Avatar”

Matt Damon a révélé lors d’une conférence
de presse à Cannes avoir refusé le rôle de
Jake Sully, le personnage principal d’Avatar.
Le réalisateur James Cameron lui avait pro-

posé à l’époque 10% des recettes. 
L’acteur ignorait alors que le long-métrage deviendrait le
film le plus lucratif  de l’histoire, avec 2,8 milliards de re-
cettes autour du globe.

“On m’a proposé un petit film qui s’appelle Avatar”,
a-t-il plaisanté, comme le rapporte Deadline. “James Ca-
meron m’a proposé 10% (...) Je vais entrer dans l’his-
toire... vous ne trouverez jamais un acteur qui a refusé
de l’argent.”

Avec 2,789 milliards de dollars engrangés autour du
globe, le long-métrage de 2009 s’est imposé comme un
triomphe commercial sans précédent. Il a gardé la pre-
mière place du classement avant d’être dépassé par Aven-

gers: Endgame en juillet 2019. Mais le film de James Ca-
meron est repassé premier en mars dernier en sortant de
nouveau en Chine, ce qui lui a permis de récolter 7,8 mil-
lions de dollars supplémentaires.

Selon le Hollywood Reporter, qui a calculé les béné-
fices du film en soustrayant le coût de production, du
marketing et des effets de l’inflation, Avatar a rapporté
1,2 milliards de dollars aux studios. Ce sont donc 120
millions de dollars que Matt Damon a laissé passer.

L’acteur, qui se trouvait à Cannes pour le film Still-
water, présenté hors compétition, a expliqué que c’est sa
“morale” qui l’a empêché d’accepter le premier rôle
d’Avatar, car il s’était déjà engagé pour la saga Jason
Bourne et ne voulait pas l’abandonner. Le rôle de Jake
Sully est finalement revenu à Sam Worthington, alors peu
connu. Ce dernier sera présent au casting des suites dont
la première est attendue pour 2022.
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de culture

Chants de Madih et Samaa

A l’occasion de la fête de l’Aïd Al-Adha, l’Association Ribat
Al Fath pour le développement durable organise, jeudi 15 juillet
à partir de 18h00, une soirée de chants de Madih et Samaa, avec
la participation de la chorale Anwar, sous la direction d’Ibrahim
Al Achhab. 

Cette soirée, qui se déroulera au siège de l’association, sera
diffusée en direct sur ses pages Facebook et Youtube.  

Rencontre livresque 

Dans le cadre de l’événement “Horizons pluriels”, organisé
par la Fondation Ali Zaoua, une rencontre livresque se tiendra
le 18 juillet à 16h avec l’écrivain Youssef  Saïdi autour de son
œuvre “Les dents d’amour”. Modéré par Amina Outmouhine,
ce rendez-vous littéraire se déroulera au Centre culturel Les
Etoiles de Sidi Moumen à Casablanca. 

La ville de Fès a abrité, ce week-
end, la deuxième édition du
Forum national de la culture et de
la pensée, organisée sous le thème

“Vers des stratégies nationales de l’action

culturelle”.  
Initiée par la Fondation “Approches

pour les industries culturelles” en partena-
riat avec la direction régionale de la culture
de Fès-Meknès, cette édition a porté le

nom de l’écrivain marocain Azzedine Al
Khattabi.

 Intervenant à l’ouverture de cette ren-
contre, le président de la Fondation “Ap-
proches pour les industries culturelles”,

Jamal Boutayeb, a indiqué que la tenue de
ce forum vient en couronnement des acti-
vités culturelles de la Fondation, ajoutant
qu’il a été l’occasion pour présenter les
nouvelles publications, faire le bilan de l’ac-
tion de la Fondation et célébrer la culture,
la pensée et la créativité. 

Malgré la crise sanitaire de la Covid-19,
l’action culturelle de la Fondation s’est
poursuivie, a indiqué M. Boutayeb, ajoutant
que cette deuxième édition a rendu hom-
mage à l’écrivain Azzedine Al Khattabi, qui
est l’un des symboles de la culture et de la
littérature avec une riche contribution dans
les domaines de la traduction, la philoso-
phie, l’anthropologie, la critique cinémato-
graphique et la sociologie. 

De son côté, l’écrivain Azzedine Al
Khattabi a loué l’action “importante” de la
Fondation “Approches” et ses efforts vi-
sant à promouvoir l’action culturelle et la
lecture parmi les jeunes, ajoutant que ce
travail aura un effet positif  sur la scène cul-
turelle au Maroc. 

Au menu de cette deuxième édition du
forum, figuraient six sessions scientifiques
traitant de la créativité des femmes dans di-
vers domaines de l’écriture, ainsi que la pré-
sentation d’un ensemble d’ouvrages et la
signature de nouvelles publications litté-
raires et culturelles.  

Fès abrite le deuxième Forum national de la culture et de la pensée

L’écrivaine maroco-américaine,
Laila Lalami, a présenté, lundi à
Rabat, son roman “Les autres

Américains”, une œuvre retraçant le
destin bien amer d’une famille d’ori-
gine marocaine installée aux USA en
quête du rêve américain. 

Ce roman, traduit en français aux
éditions Bourgois puis réédité et publié
aux éditions Le Fennec en 2020, a été
présenté lors d’une rencontre littéraire
organisée par la Fondation Hassan II
pour les Marocains résidant à l’étran-
ger en présence de l’auteure de l’ou-
vrage. 

Fonctionnant sur le principe du
roman choral, “Les autres Américains”
dresse le portrait d’une famille d’ori-
gine marocaine installée en Californie
et endeuillée par le décès de son pa-
triarche Driss Guerraoui, brutalement
renversé par une voiture qui a pris la
fuite. Ce drame donne lieu à une en-
quête de police et ouvre la voie à des
questionnements autour de sujets
comme la migration, l’identité et l’ap-
partenance. 

Intervenant lors de cette rencontre,

Lalami s’est dite honorée de présenter
ce roman qui présente “une vue pano-
ramique de la société américaine”, avec
“la vie de la communauté immigrée
pour attache”. “La première page de ce
livre interpelle quant à la question de
si cette mort est le résultat d’un acci-
dent ou d’une meurtre”, a-t-elle dit, dé-
taillant les principales étapes de
l’écriture de cet ouvrage qu’elle a com-
mencé en 2014 et qui a été publié aux
Etats-Unis en 2019. “Les autres Amé-
ricains” contemple “la dimension per-
sonnelle et la dimension politique et
met les deux en dialogue”, a-t-elle
ajouté, faisant allusion aux différents
protagonistes du roman qui prennent
la parole à tour de rôle pour raconter
leur histoire. 

Ces voix s’unissent et se contredi-
sent pour relater leur quotidien dans
l’Amérique d’aujourd’hui, et font de la
ville de Californie où se déroulent les
faits le théâtre de ses tensions identi-
taires les plus enfouies. “Dans chaque
création il y a une part de l’auteur et
une part d’imaginaire”, a noté Lalami,
revenant sur les inspirations de son

roman.  Modérant cette rencontre,
l’éditrice Layla Chaouni (Editions Le
Fennec) a mis en avant la particularité
du roman, qui interpelle et traite de
manière différente la question de la mi-
gration, en alternant les points de vue,
les ressentis, les témoignages et les opi-
nions. Il s’agit d’un roman très intéres-
sant du point de vue littéraire car il
explore l’univers d’une famille qui a
choisi de s’installer aux Etats-Unis et
présente une vision polyphonique de
la société américaine, a-t-elle expliqué.

 Fatiha Amellouk, chargée du pôle
art, culture et communication à la Fon-
dation Hassan II pour les Marocains
résidant à l’étranger a, quant à elle, mis
en avant l’identité littéraire de Laila La-
lami, une écrivaine marquée par l’expé-
rience migratoire. “L’espace rivage qui
est destiné au créateurs marocains et
étrangers accueille aujourd’hui une
rencontre littéraire avec Laila Lalami
autour de son roman +Les autres
Américains+. Cette écrivaine est mar-
quée par son expérience en tant qu’im-
migrée et ses autres romans évoquent
également ce sujet”, a-t-elle indiqué

dans une déclaration à la MAP. 
La rencontre littéraire a été mar-

quée par une session de questions-ré-
ponses autour du roman et par une
séance de signature de l’ouvrage. 

Laila Lalami est une romancière
d’expression anglaise et professeur de
création littéraire à l’Université de Ca-
lifornie à Riverside. En 1991, après
l’obtention d’une licence en littérature
anglo-saxonne à l’Université Moham-
med V de Rabat, elle rejoint l’Univer-
sité College de Londres pour
poursuivre ses études de maîtrise en
linguistique. En 1992, elle s’installe à
Los Angeles et obtient un Ph.D. en lin-
guistique à l’Université de Californie
du Sud. 

Son premier roman, “De l’espoir et
autres quêtes dangereuses” (Hope and
Other Dangerous Pursuits), publié en
2005 a été traduit en cinq langues.
D’autres publications vont suivre : “Se-
cret Son” (2009), “The Moor’s Ac-
count” (2015) qui a obtenu l’American
Book Award, “The other Americans”
(Les autres Américains” (2019) et
“Conditional citizens” (2020). 

Dans le sud de la France, l’”Eden-Théâ-
tre”, lieu de projection des premiers

films des frères Lumière, pionniers du ciné-
matographe, a été officiellement reconnu
comme le plus ancien cinéma au monde en
activité par le Guinness Book. 

Situé à La Ciotat (Bouches-du-Rhône),
près de Marseille, il renferme la “plus an-
cienne salle de cinéma en activité au monde”
(Oldest purpose-built cinema in operation),
a proclamé début juillet le guide de référence,
qui recense et certifie les records du monde.
“C’est un dossier administratif  de plus de
deux années de recherches qui trouve sa ré-
compense”, a salué dans un communiqué
Michel Cornille, président de l’Association
“Les lumières de l’Eden”, exploitant de l’éta-
blissement qui a fêté ses 132 ans en juin.
“C’est une grande émotion car durant toute
ma vie j’ai vu ma famille se battre pour que
l’Eden continue à vivre”, a confié à l’AFP
Marie-Laure Smilovici, directrice de l’Eden
et arrière petite-fille des propriétaires histo-
riques, expliquant avoir été aidée dans ce
combat par l’arrière-petit-fils d’un des frères
Lumière. 

Inauguré le 15 juin 1889 dans ce petit
port méditerranéen qui ne comptait alors
que 12.000 habitants (plus de 35.000 au-
jourd’hui), l’Eden a accueilli à ses débuts des
représentations théâtrales, des concerts et
même des rencontres sportives de boxe ou
de lutte gréco-romaine, explique le site du ci-

néma.  Son ancien propriétaire, Raoul Gal-
laud, s’était lié d’amitié avec Antoine Lu-
mière, père de Louis et Auguste Lumière, qui
avait acquis une résidence estivale dans la ré-
gion. Invité à participer à une première “ex-
périence cinématographique” chez les
Lumière le 21 septembre 1895, il propose à
Antoine de renouveler l’expérience à l’Eden,
a expliqué à l’AFP la chargée de communi-
cation du cinéma.

 Mais la projection organisée quelques
jours plus tard tourne court pour des raisons
techniques. Antoine Lumière renouvelle
alors l’expérience à Paris au salon indien du
Grand Café, disparu au XIXe siècle, le 28 dé-
cembre 1895, date aujourd’hui considérée
par les historiens comme celle de la naissance
du cinéma, précise-t-elle. 

Plus aucune projection n’est ensuite ré-
pertoriée jusqu’au 21 mars 1899 où l’Eden
programme une vingtaine de films des frères
Lumières comme “Le lancement d’un navire
à La Ciotat”, “Un voyage à travers les Alpes
en chemin de fer”, “Les Cow-boys d’Amé-
rique” ou encore “Un crêpage de chignons”.
C’est cette séance qui a été retenue par le
Guinness Book pour son homologation. 

L’affiche de cette première projection,
aujourd’hui exposée dans le hall, annonce un
“spectacle des plus scientifiques, absolument
moral et intéressant, aussi bien goûté des
grandes personnes que des enfants que l’on
peut amener sans crainte”.  

Le plus ancien cinéma en activité au monde est français

Laila Lalami 
présente 
“Les autres 
Américains” 
à Rabat 
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Bouillon

Matt Damon 
révèle avoir 
refusé le 
premier 
rôle d’“Avatar”

Matt Damon a révélé lors d’une conférence
de presse à Cannes avoir refusé le rôle de
Jake Sully, le personnage principal d’Avatar.
Le réalisateur James Cameron lui avait pro-

posé à l’époque 10% des recettes. 
L’acteur ignorait alors que le long-métrage deviendrait le
film le plus lucratif  de l’histoire, avec 2,8 milliards de re-
cettes autour du globe.

“On m’a proposé un petit film qui s’appelle Avatar”,
a-t-il plaisanté, comme le rapporte Deadline. “James Ca-
meron m’a proposé 10% (...) Je vais entrer dans l’his-
toire... vous ne trouverez jamais un acteur qui a refusé
de l’argent.”

Avec 2,789 milliards de dollars engrangés autour du
globe, le long-métrage de 2009 s’est imposé comme un
triomphe commercial sans précédent. Il a gardé la pre-
mière place du classement avant d’être dépassé par Aven-

gers: Endgame en juillet 2019. Mais le film de James Ca-
meron est repassé premier en mars dernier en sortant de
nouveau en Chine, ce qui lui a permis de récolter 7,8 mil-
lions de dollars supplémentaires.

Selon le Hollywood Reporter, qui a calculé les béné-
fices du film en soustrayant le coût de production, du
marketing et des effets de l’inflation, Avatar a rapporté
1,2 milliards de dollars aux studios. Ce sont donc 120
millions de dollars que Matt Damon a laissé passer.

L’acteur, qui se trouvait à Cannes pour le film Still-
water, présenté hors compétition, a expliqué que c’est sa
“morale” qui l’a empêché d’accepter le premier rôle
d’Avatar, car il s’était déjà engagé pour la saga Jason
Bourne et ne voulait pas l’abandonner. Le rôle de Jake
Sully est finalement revenu à Sam Worthington, alors peu
connu. Ce dernier sera présent au casting des suites dont
la première est attendue pour 2022.

12 LIBÉRATION MERCREDI 14 JUILLET 2021 13

de culture

Chants de Madih et Samaa

A l’occasion de la fête de l’Aïd Al-Adha, l’Association Ribat
Al Fath pour le développement durable organise, jeudi 15 juillet
à partir de 18h00, une soirée de chants de Madih et Samaa, avec
la participation de la chorale Anwar, sous la direction d’Ibrahim
Al Achhab. 

Cette soirée, qui se déroulera au siège de l’association, sera
diffusée en direct sur ses pages Facebook et Youtube.  

Rencontre livresque 

Dans le cadre de l’événement “Horizons pluriels”, organisé
par la Fondation Ali Zaoua, une rencontre livresque se tiendra
le 18 juillet à 16h avec l’écrivain Youssef  Saïdi autour de son
œuvre “Les dents d’amour”. Modéré par Amina Outmouhine,
ce rendez-vous littéraire se déroulera au Centre culturel Les
Etoiles de Sidi Moumen à Casablanca. 

La ville de Fès a abrité, ce week-
end, la deuxième édition du
Forum national de la culture et de
la pensée, organisée sous le thème

“Vers des stratégies nationales de l’action

culturelle”.  
Initiée par la Fondation “Approches

pour les industries culturelles” en partena-
riat avec la direction régionale de la culture
de Fès-Meknès, cette édition a porté le

nom de l’écrivain marocain Azzedine Al
Khattabi.

 Intervenant à l’ouverture de cette ren-
contre, le président de la Fondation “Ap-
proches pour les industries culturelles”,

Jamal Boutayeb, a indiqué que la tenue de
ce forum vient en couronnement des acti-
vités culturelles de la Fondation, ajoutant
qu’il a été l’occasion pour présenter les
nouvelles publications, faire le bilan de l’ac-
tion de la Fondation et célébrer la culture,
la pensée et la créativité. 

Malgré la crise sanitaire de la Covid-19,
l’action culturelle de la Fondation s’est
poursuivie, a indiqué M. Boutayeb, ajoutant
que cette deuxième édition a rendu hom-
mage à l’écrivain Azzedine Al Khattabi, qui
est l’un des symboles de la culture et de la
littérature avec une riche contribution dans
les domaines de la traduction, la philoso-
phie, l’anthropologie, la critique cinémato-
graphique et la sociologie. 

De son côté, l’écrivain Azzedine Al
Khattabi a loué l’action “importante” de la
Fondation “Approches” et ses efforts vi-
sant à promouvoir l’action culturelle et la
lecture parmi les jeunes, ajoutant que ce
travail aura un effet positif  sur la scène cul-
turelle au Maroc. 

Au menu de cette deuxième édition du
forum, figuraient six sessions scientifiques
traitant de la créativité des femmes dans di-
vers domaines de l’écriture, ainsi que la pré-
sentation d’un ensemble d’ouvrages et la
signature de nouvelles publications litté-
raires et culturelles.  

Fès abrite le deuxième Forum national de la culture et de la pensée

L’écrivaine maroco-américaine,
Laila Lalami, a présenté, lundi à
Rabat, son roman “Les autres

Américains”, une œuvre retraçant le
destin bien amer d’une famille d’ori-
gine marocaine installée aux USA en
quête du rêve américain. 

Ce roman, traduit en français aux
éditions Bourgois puis réédité et publié
aux éditions Le Fennec en 2020, a été
présenté lors d’une rencontre littéraire
organisée par la Fondation Hassan II
pour les Marocains résidant à l’étran-
ger en présence de l’auteure de l’ou-
vrage. 

Fonctionnant sur le principe du
roman choral, “Les autres Américains”
dresse le portrait d’une famille d’ori-
gine marocaine installée en Californie
et endeuillée par le décès de son pa-
triarche Driss Guerraoui, brutalement
renversé par une voiture qui a pris la
fuite. Ce drame donne lieu à une en-
quête de police et ouvre la voie à des
questionnements autour de sujets
comme la migration, l’identité et l’ap-
partenance. 

Intervenant lors de cette rencontre,

Lalami s’est dite honorée de présenter
ce roman qui présente “une vue pano-
ramique de la société américaine”, avec
“la vie de la communauté immigrée
pour attache”. “La première page de ce
livre interpelle quant à la question de
si cette mort est le résultat d’un acci-
dent ou d’une meurtre”, a-t-elle dit, dé-
taillant les principales étapes de
l’écriture de cet ouvrage qu’elle a com-
mencé en 2014 et qui a été publié aux
Etats-Unis en 2019. “Les autres Amé-
ricains” contemple “la dimension per-
sonnelle et la dimension politique et
met les deux en dialogue”, a-t-elle
ajouté, faisant allusion aux différents
protagonistes du roman qui prennent
la parole à tour de rôle pour raconter
leur histoire. 

Ces voix s’unissent et se contredi-
sent pour relater leur quotidien dans
l’Amérique d’aujourd’hui, et font de la
ville de Californie où se déroulent les
faits le théâtre de ses tensions identi-
taires les plus enfouies. “Dans chaque
création il y a une part de l’auteur et
une part d’imaginaire”, a noté Lalami,
revenant sur les inspirations de son

roman.  Modérant cette rencontre,
l’éditrice Layla Chaouni (Editions Le
Fennec) a mis en avant la particularité
du roman, qui interpelle et traite de
manière différente la question de la mi-
gration, en alternant les points de vue,
les ressentis, les témoignages et les opi-
nions. Il s’agit d’un roman très intéres-
sant du point de vue littéraire car il
explore l’univers d’une famille qui a
choisi de s’installer aux Etats-Unis et
présente une vision polyphonique de
la société américaine, a-t-elle expliqué.

 Fatiha Amellouk, chargée du pôle
art, culture et communication à la Fon-
dation Hassan II pour les Marocains
résidant à l’étranger a, quant à elle, mis
en avant l’identité littéraire de Laila La-
lami, une écrivaine marquée par l’expé-
rience migratoire. “L’espace rivage qui
est destiné au créateurs marocains et
étrangers accueille aujourd’hui une
rencontre littéraire avec Laila Lalami
autour de son roman +Les autres
Américains+. Cette écrivaine est mar-
quée par son expérience en tant qu’im-
migrée et ses autres romans évoquent
également ce sujet”, a-t-elle indiqué

dans une déclaration à la MAP. 
La rencontre littéraire a été mar-

quée par une session de questions-ré-
ponses autour du roman et par une
séance de signature de l’ouvrage. 

Laila Lalami est une romancière
d’expression anglaise et professeur de
création littéraire à l’Université de Ca-
lifornie à Riverside. En 1991, après
l’obtention d’une licence en littérature
anglo-saxonne à l’Université Moham-
med V de Rabat, elle rejoint l’Univer-
sité College de Londres pour
poursuivre ses études de maîtrise en
linguistique. En 1992, elle s’installe à
Los Angeles et obtient un Ph.D. en lin-
guistique à l’Université de Californie
du Sud. 

Son premier roman, “De l’espoir et
autres quêtes dangereuses” (Hope and
Other Dangerous Pursuits), publié en
2005 a été traduit en cinq langues.
D’autres publications vont suivre : “Se-
cret Son” (2009), “The Moor’s Ac-
count” (2015) qui a obtenu l’American
Book Award, “The other Americans”
(Les autres Américains” (2019) et
“Conditional citizens” (2020). 

Dans le sud de la France, l’”Eden-Théâ-
tre”, lieu de projection des premiers

films des frères Lumière, pionniers du ciné-
matographe, a été officiellement reconnu
comme le plus ancien cinéma au monde en
activité par le Guinness Book. 

Situé à La Ciotat (Bouches-du-Rhône),
près de Marseille, il renferme la “plus an-
cienne salle de cinéma en activité au monde”
(Oldest purpose-built cinema in operation),
a proclamé début juillet le guide de référence,
qui recense et certifie les records du monde.
“C’est un dossier administratif  de plus de
deux années de recherches qui trouve sa ré-
compense”, a salué dans un communiqué
Michel Cornille, président de l’Association
“Les lumières de l’Eden”, exploitant de l’éta-
blissement qui a fêté ses 132 ans en juin.
“C’est une grande émotion car durant toute
ma vie j’ai vu ma famille se battre pour que
l’Eden continue à vivre”, a confié à l’AFP
Marie-Laure Smilovici, directrice de l’Eden
et arrière petite-fille des propriétaires histo-
riques, expliquant avoir été aidée dans ce
combat par l’arrière-petit-fils d’un des frères
Lumière. 

Inauguré le 15 juin 1889 dans ce petit
port méditerranéen qui ne comptait alors
que 12.000 habitants (plus de 35.000 au-
jourd’hui), l’Eden a accueilli à ses débuts des
représentations théâtrales, des concerts et
même des rencontres sportives de boxe ou
de lutte gréco-romaine, explique le site du ci-

néma.  Son ancien propriétaire, Raoul Gal-
laud, s’était lié d’amitié avec Antoine Lu-
mière, père de Louis et Auguste Lumière, qui
avait acquis une résidence estivale dans la ré-
gion. Invité à participer à une première “ex-
périence cinématographique” chez les
Lumière le 21 septembre 1895, il propose à
Antoine de renouveler l’expérience à l’Eden,
a expliqué à l’AFP la chargée de communi-
cation du cinéma.

 Mais la projection organisée quelques
jours plus tard tourne court pour des raisons
techniques. Antoine Lumière renouvelle
alors l’expérience à Paris au salon indien du
Grand Café, disparu au XIXe siècle, le 28 dé-
cembre 1895, date aujourd’hui considérée
par les historiens comme celle de la naissance
du cinéma, précise-t-elle. 

Plus aucune projection n’est ensuite ré-
pertoriée jusqu’au 21 mars 1899 où l’Eden
programme une vingtaine de films des frères
Lumières comme “Le lancement d’un navire
à La Ciotat”, “Un voyage à travers les Alpes
en chemin de fer”, “Les Cow-boys d’Amé-
rique” ou encore “Un crêpage de chignons”.
C’est cette séance qui a été retenue par le
Guinness Book pour son homologation. 

L’affiche de cette première projection,
aujourd’hui exposée dans le hall, annonce un
“spectacle des plus scientifiques, absolument
moral et intéressant, aussi bien goûté des
grandes personnes que des enfants que l’on
peut amener sans crainte”.  

Le plus ancien cinéma en activité au monde est français

Laila Lalami 
présente 
“Les autres 
Américains” 
à Rabat 
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C'était censé être le siècle
asiatique, l'ascension de
la Chine n'étant qu'une
partie – bien que ma-
jeure – de l'histoire. Le

reste allait concerner d'autres étoiles
montantes de la région : des économies
potentiellement énormes comme
l'Inde, des pays à revenu intermédiaire
supérieur à l'industrialisation rapide
comme la Malaisie, des exportateurs
stratégiquement importants de miné-
raux et d'autres matières premières
comme l'Indonésie, et quelques jeunes
relativement nouveaux sur le bloc, y
compris le Vietnam et le Bangladesh.

Beaucoup considéraient l'Asie
comme la région la plus dynamique du
monde, avec une démographie relative-
ment favorable et un potentiel de diver-
sification économique, tandis que
l'économie de plus en plus gargan-
tuesque de la Chine et l'évolution des
chaînes d'approvisionnement entraîne-
raient inévitablement une grande partie
de la région. Les propres plans de com-
merce extérieur et d'investissement
étranger de la Chine ont renforcé cette
conviction. Le pays fournirait une aide
étrangère substantielle, des investisse-
ments directs et des prêts d'institutions
comme la Banque de développement
de Chine et la Banque d'import-export
de Chine, puis d'une manière soi-disant
plus structurée à travers l'initiative "la
Ceinture et la Route". Ces efforts déve-
lopperaient les infrastructures de trans-
port et d'énergie et fourniraient un
soutien logistique pour l'amélioration
du commerce régional et mondial.

C'était du moins la perception ré-
pandue au début des années 2010, ren-
forcée par la reprise relativement rapide
de la majeure partie de la région après
la crise financière mondiale de 2008.
Mais beaucoup de choses ont changé au
cours de la dernière décennie. L'obses-
sion de l'Occident pour la Chine et la

menace perçue de la montée en puis-
sance de ce pays signifient que les diri-
geants du G7 (et la plupart des
commentateurs occidentaux) n'ont pas
examiné en détail les autres marchés
émergents asiatiques. S'ils l'avaient fait,
ils auraient constaté que certains d'entre
eux connaissaient une trajectoire plus
troublante.

De toute évidence, la production et
l'investissement ont tous deux chuté
pendant la crise du Covid-19, et les
perspectives de reprise restent incer-
taines. Mais le dynamisme économique
de la région s'était estompé avant même
que la pandémie ne perturbe tout. Bien
que quelques économies asiatiques re-
lativement petites (comme le Vietnam)
aient signalé de fortes exportations de
biens au cours de la période précédant
la pandémie, de nombreuses autres ont
montré des signes inquiétants de ralen-
tissement et un élan plus faible pour se
diversifier.

Considérez quatre économies de
marché émergentes qui ont été large-
ment présentées comme des exemples
de « réussite asiatique » et qui sont briè-
vement devenues les chouchous des
marchés financiers mondiaux : l'Inde,
l'Indonésie, la Malaisie et la Thaïlande.
La croissance du PIB dans chacun de
ces pays a considérablement ralenti ces
dernières années. En Inde, la croissance
annuelle a ralenti de 8% en 2016 à 4%
en 2019, et même ces chiffres sont lar-
gement considérés comme des suresti-
mations en raison de changements dans
le processus de calcul. L'économie thaï-
landaise, qui était en croissance de plus
de 7% par an au début de la dernière
décennie, n'a progressé que de 2,3 % en
2019, tandis que la croissance en Malai-
sie est passée de 7,4% à 4,3 % au cours
de la même période. Ce n'est qu'en In-
donésie, où la croissance est passée de
6,2 % en 2010 à 5 % en 2019, que le ra-
lentissement a été relativement mineur.

Une cause évidente de cette décélé-
ration a été la baisse des taux d'investis-
sement. En Malaisie, en Indonésie et en
Thaïlande, cela reflétait une tendance à
moyen terme déclenchée par la crise de
l'Asie de l'Est de 1997-98, après laquelle
les taux d'investissement se sont effon-
drés d'au moins un quart, passant de
précédents sommets de près de 40% du
PIB à environ 30%. . En Malaisie, l'in-
vestissement a encore diminué au cours
des années 2010, pour ne représenter
que 19% du PIB en 2019. L'investisse-
ment en Inde a également fortement di-
minué, passant de 40% du PIB en 2010
à 30% en 2019. Et l'investissement dans
tous ces pays a de nouveau diminué au
cours de l’année pandémique 2020.

Mis à part la Covid-19, pourquoi les
taux d'investissement ont-ils baissé ?
Après tout, ces économies ont été les
bénéficiaires non seulement des stimuli
positifs de la Chine, mais aussi de l'in-
térêt actif  de la finance mondiale. Elles
ont attiré des capitaux de toutes sortes
: investissements directs étrangers, flux
de portefeuille, financements obliga-
taires et autres emprunts commerciaux
extérieurs. Pourquoi tout cela n'a-t-il
pas généré des investissements et une
croissance plus élevés ?

Il s'avère que les flux de capitaux
sans restriction étaient en fait le pro-
blème. Bien que les entrées de non-ré-
sidents aient été importantes et
croissantes, les sorties de résidents l'ont
été aussi. En conséquence, les entrées
nettes ont souvent été faibles. La Malai-
sie a en fait été un exportateur net de
capitaux pendant une bonne partie de
la dernière décennie, tout comme la
Thaïlande certaines années. Pire encore,
les taux de rendement des actifs finan-
ciers de ces pays détenus à l'étranger
(que ce soit par les banques centrales ou
les investisseurs privés) étaient nette-
ment inférieurs à ceux des actifs finan-
ciers à l'intérieur de l'économie détenus

par les non-résidents.
Ce différentiel a entraîné d'impor-

tantes pertes de seigneuriage annuelles.
En Thaïlande, par exemple, ces pertes
représentaient jusqu'à 5,2 % du PIB
chaque année en 2010-18 selon la
CNUCED – bien plus que les entrées
nettes de capitaux. Et même lorsque les
entrées nettes de capitaux étaient posi-
tives, comme en Inde et en Indonésie,
elles ne se sont pas traduites par une
augmentation de l'investissement inté-
rieur ou n'ont pas permis d'investir dans
les secteurs souhaités. Au lieu de cela,
les banques centrales ont ajouté à leurs
réserves de change afin de s'auto-assu-
rer contre une éventuelle fuite des capi-
taux et de gérer le taux de change face
à des mouvements de capitaux impor-
tants.

Pendant ce temps, les gouverne-
ments des économies émergentes sont
devenus si inquiets des réponses néga-
tives des marchés financiers qu'ils ont
limité leurs propres capacités de relance
budgétaire pendant les ralentissements,
y compris dans le cadre de la pandémie
actuelle. Par conséquent, ironiquement,
la libéralisation financière qui était cen-
sée fournir aux marchés émergents da-
vantage de ressources pour
l'investissement intérieur a conduit
exactement à l'inverse.

Il n'y a pas de solution miracle qui
puisse garantir que les économies asia-
tiques « émergentes » émergent réelle-
ment et tiennent leurs énormes
promesses. Mais une reconsidération
radicale de la gestion du compte de ca-
pital dans ces pays serait un bon point
de départ.

Par Jayati Ghosh
Secrétaire exécutif  d'International 

Development Economics Associates 
et professeur d'économie à l'Université 

du Massachusetts Amherst et membre de
la Commission indépendante pour la réforme

de la fiscalité internationale des entreprises.

Où sont passés tous les tigres asiatiques ?
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Wes Anderson, une petite industrie
du cinéma à la conquête de Cannes 

Wes Anderson ne fait ni des
comédies, ni des drames,
ni des films d’aventure. Il

fait du Wes Anderson. Une recette
cinématographique à nulle autre pa-
reille, teintée de folie douce et qu’il
pousse plus loin que jamais avec
“The French Dispatch”, en lice pour
la Palme d’Or.

Sur le tapis rouge, avec son visage
toujours juvénile à 52 ans, son air un
peu dandy avec ses cheveux mi-
longs, Wes Anderson semble sorti
tout droit de ses propres films. Et
comme l’auteur de “The Grand Bu-
dapest Hotel” ou “À bord du Dar-

jeeling Limited” ne fait rien comme
les autres, c’est à bord d’un bus que
le casting XXL de son film a débar-
qué pour enflammer le tapis rouge.

Le fidèle Bill Murray était là, qui
balade de film en film son flegme et
son air pince-sans-rire, panama sur la
tête. Il joue le rôle du rédacteur en
chef  du supplément d’un magazine
américain, basé dans la ville française
fictive d’Ennui-sur-Blasé. L’accom-
pagnaient aussi Tilda Swinton,
Adrien Brody et Owen Wilson, au-
tres fidèles “andersoniens”, et des
convertis récents, comme Timothée
Chalamet et Benicio del Toro.

Le film, l’un des plus attendus de
la sélection cannoise, ne dérobe pas
à la patte inimitable de ce magicien
de l’image, lointain héritier de Méliès
obsédé par le détail et la symétrie,
qu’il a cultivés depuis ses débuts, avec
des films comme “La famille Tenen-
baum” ou “La vie aquatique”.

“The French Dispatch” pousse le
patchwork encore plus loin, avec ses
petites histoires enchâssées, conçues
comme autant de chapitres visuels,
ouvragés avec minutie, en noir et
blanc, couleur ou dessin animé.
L’histoire, elle, semble parfois réduite
au rang de prétexte.

Peu de réalisateurs sont à ce point
associés à un style aussi décalé et spé-

cifique, parsemé de personnages ob-
sessionnels — ici un cuisiner de
commissariat, Nescaffier (Stephen
Park), un jeune révolutionnaire
amoureux (Timothée Chalamet), une
gardienne de prison qui pose nue
pour un détenu-artiste (Léa Seydoux)
—, de lettres manuscrites et de cou-
leurs pastel.

Avec “The French Dispatch”, il
dit aussi son amour pour le journa-
lisme façon “New Yorker” et la
France, où ce natif  du Texas s’est ins-
tallé, montrée à l’écran dans une ver-
sion rétro et fantasmée.

Wes Anderson a su garder un
contrôle artistique total sur ses créa-
tions et le casting de luxe réuni pour
tourner à Angoulême “The French
Dispatch” donne la mesure de l’aura
de celui dont on dit les plateaux très
conviviaux. Ces vedettes “tournent
dans ses films parce que c’est mar-
rant”, explique le critique britannique
Dorian Lynskey à l’AFP. “C’est un
type facile, qui produit pourtant une
esthétique totale, qu’on imaginerait
plutôt associée avec un réalisateur
difficile”.

Nommé sept fois aux Oscars,
mais jamais lauréat, cet ovni d’Holly-
wood brigue la Palme d’Or à Cannes,
où il concourt pour la deuxième fois,
après “Moonrise Kingdom” en 2012.

Si son univers est tendre, le ton
est parfois faussement enfantin, chez
ce réalisateur marqué par le divorce
de ses parents à l’âge de 8 ans. Son
oeuvre est traversée par les drames
de la vie : l’abandon, le suicide, la
perte des illusions... Certains de ces
thèmes, mais aussi l’enfermement ou
l’enlèvement, affleurent aussi dans
“The French Dispatch”.

“Il semble qu’il soit particulière-
ment nostalgique de ses 12 ans (...)
âge où l’on peut être totalement sub-
mergé par un coup de foudre, où un
livre peut prendre la place de votre
monde tout entier”, écrit Sophie
Monks Kaufman, autrice d’un ou-
vrage sur le cinéaste.

Son cinéma est parfois qualifié
de maniéré, taillé pour les hipsters
avec son goût pour le clin d’oeil iro-
nique et le désuet, et la carte postale
sépia de la France des années 60 qu’il
livre pourra agacer. Mais ses images
ont eu une large influence, de la dé-
coration intérieure aux pubs pour
Gucci. Un compte Instagram, “Acci-
dentally Wes Anderson” recense les
photos de lieux réels qui mériteraient
de figurer dans ses films...

“Parfois, j’ai songé à changer
d’approche”, a confié Wes Anderson
à la radio américaine NPR. “Mais en
vrai, c’est ça que j’aime faire”.
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mais jamais 
lauréat, Anderson,
ovni d’Hollywood,
brigue 
la Palme d’Or
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SOCIETE PETROELEC
CONSULTING

-  Aux termes d’un acte s.s.p
en date du 07/07/2021,
l’associe de la société PE-
TROELEC CONSULTING
SARL AU, a décidé : 
-    Cession des parts so-

ciales de Mr HICHAM
ASRY de (1000) parts au
profit de Mme. SOUAD
CHAIBOUBI
-   Démission de Mr HI-
CHAM ASRY de leur qua-
lité de gérant et nommer
Mme. SOUAD CHAI-
BOUBI nouveau gérante de
la société PETROELEC
CONSULTING  pour une
durée illimitée.
-   La société sera valable-
ment engagée par la seule
signature de Mme. SOUAD
CHAIBOUBI
-  Mise à jour des statuts. 
-Le dépôt légal a été déposé
au greffe de tribunal de
commerce de Casablanca le
12/07/2021 sous n°786440.

N° 6493/PA_____________
Sté PHARMANOV  

“SARL”
AVIS DE MODIFICATION
Suivant délibération d’une
assemblée générale Extra-
ordinaire de clôture de li-
quidation  enregistrer à
Marrakech le 22/03/2021 a
décidé : 
- D’approuvé le compte dé-
finitif de la liquidation éta-
blie par MONSIEUR ANIS
LACHKAR  Né
le08/07/1984, de nationa-
lité marocaine. Demeurant
à MARRAKECH SEMLA-
LIA 12 RUE TANSIFT   Ti-
tulaire de la CIN
N°E651824.
- De décharger MONSIEUR
ANIS LACHKAR  de ses
fonctions de liquidateurs et
de lui donner quitus de sa
gestion.
- La constatation de la clô-
ture de la liquidation
11/03/2021
- Radiation de la société
PHARMANOV 
Le dépôt légal a été effec-

tué au  tribunal de com-
merce de Marrakech le
08/06/2021 sous le N°7466,
RC N° 49579

N° 6494/PA_____________
Société COMPTA JOUR 

SARL
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte S.S.P.
enregistré à Marrakech le
09/04/2021, il a été consti-
tué une société SARL ayant
les caractéristiques sui-
vantes : 
1) Dénomination : LOIRET
CAR.
2) Capital social : Le capital
social est fixé à la somme de
100 000,00 dhs.
3) Siège social : Magasin Au
Rez De Chaussée Résidence
Attawhid A819 N°1 
MASSIRA 2 MARRA-
KECH.
4) Objet : Location de voi-
ture.
5) Gérance : Madame LA-
TIFA OULMOURIF  est  dé-
signé gérante de la dite
société pour une durée illi-
mitée.
Le dépôt légal a été effectué
au  tribunal de commerce
de Marrakech,
le08/07/2021 sous le nu-
méro 8266  RC N° 116789. 

N° 6495/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE LA
SANTE

CENTRE HOSPITALO-
UNIVERSITAIRE

IBN ROCHD
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
SUR OFFRES DE PRIX N°

008/2021/CHUIRC
Le  24/08/2021  à  12
Heures, il sera procédé
dans les bureaux de la Di-
rection du Centre Hospi-
talo-Universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
EL ARJOUN- Casablanca, à
l’ouverture  des  plis  rela-
tifs  à  l’Appel  d’offres  sur
offres  de  prix : 
ACQUISITION D'UNE
PLATEFORME DE SECU-
RITE
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
des Equipements et Fourni-
tures de la Direction du
Centre Hospitalo-Universi-
taire Ibn Rochd, sis à 8, Rue
Lahcen EL ARJOUN- Casa-
blanca, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
« www.marchespublics.
gov.ma ».
Les concurrents sont dis-
pensés de fournir le cau-
tionnement provisoire.
L’estimation du coût d’ac-
quisition établie par le maî-
tre d’ouvrage est fixée
comme suit :
-1 970 400.00 DHS/TTC
(Un million neuf cent
soixante-dix mille quatre
cents dirhams toutes taxes
comprises).
L’estimation du coût de la
maintenance établie par le
maître d’ouvrage est fixée
comme suit : -464 958.72
DHS/TTC (Quatre cent
soixante-quatre mille neuf
cent cinquante-huit di-
rhams et soixante-douze
centimes toutes taxes com-
prises).
Le contenu, la présentation,
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,28, 29 et 31 du Règle-
ment N°D1580/15/DEPP
du 19 juin 2015, relatif aux
marchés du Centre Hospi-
talo-Universitaire Ibn
Rochd- Casablanca.
Les concurrents peuvent : 
• soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception à la Di-
rection du Centre Hospi-
talo-Universitaire Ibn
Rochd, sis à 8, Rue Lahcen
EL ARJOUN- Casablanca.
• soit les déposer contre ré-
cépissé au Secrétariat Géné-
ral à la Direction du Centre
Hospitalier Ibn Rochd à
l’adresse précitée.
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.  
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 8 du règlement
de consultation.

N° 6496/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR
PROVINCE DE

CHTOUKA AIT BAHA
SECRETARIAT 

GENERAL
DIVISION TECHNIQUE 

SERVICE DES
MARCHES

Avis de la consultation
architecturale 

n° 16/2021-indh
Le 13/08/2021  à 10 h  . Il
sera procédé, dans  la salle
de réunion n°3 du siège  de
la Province de Chtouka Ait
Baha ,,  à l'ouverture des

plis des architectes relatifs
à la consultation architec-
turale pour : 
ETUDES ARCHITECTU-
RALES ET SUIVI DES
TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DU
CENTRE EDUCATIF ET
QUALIFICATIF  POUR
LES PERSONNES EN SI-
TUATION D’HANDICAP
A INCHADEN  CT IN-
CHADEN 
- PROVINCE DE
CHTOUKA AIT BAHA-
Le dossier de la consulta-
tion architecturale peut
être retiré au bureau des
marchés  de la province de
chtouka ait baha  , il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics www.marches
publics.gov.ma 
Le budget prévisionnel
maximum, hors taxes,
pour l'exécution des tra-
vaux à réaliser est de : 1
958 333.33 dhs HT (UN
MILLION NEUF CENT
CINQUANTE HUIT
MILLE TROIS CENT
TRENTE TROIS DI-
RHAMS ET 33 CTS HT).
Le contenu ainsi que la
présentation et dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles
100, 101 et 102 du décret
n°2-12-349 du  8 joumada I
1434 (20 mars 2013) relatif
aux marchés publics et
l’Arrêté du ministre de
l'économie et des finances
n° 20-14 du 8 kaada 1435.
(4 septembre 2014) relatif à
la dématérialisation des
procédures de passation.
Les architectes peuvent :
- Soit déposer leurs plis et
offre par voie électronique
dans le portail des
marches publics
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés  de la
province de chtouka ait
baha.
- Soit  les envoyer, par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au bu-
reau précité ;
- soit les remettre au prési-
dent du jury de la consul-
tation architecturale au
début de la séance et avant
l'ouverture des plis..
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par les articles 07, 08, et 09
du règlement de la consul-
tation architecturale du
projet en question

N° 6497/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE DE
CHTOUKA AIT BAHA

SECRETARIAT
GENERAL

DIVISION DES AFFAIRES
TECHNIQUES
SERVICE DES
MARCHES

AVIS D'APPEL
D'OFFRES OUVERT 
N° 22/2021- indh . 

Le 13/08/2021  à 11 h . Il
sera procédé, dans  la
salle de réunion n°3 du
siège  de la Province de
Chtouka Ait Baha , à l'ou-
verture des plis relatifs à
l'appel d'offres sur offres
de prix, pour : 
ACQUISITION DES EQUI-
PEMENTS MEDICAUX
POUR LES ETABLISSE-
MENTS DE SANTE DE
PREMIERS SECOURS 
–PROVINCE CHTOUKA
AIT BAHA

Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau
du service des marchés de
la Province de Chtouka Ait
Baha  , il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics
www.marchespublics.gov.
ma .
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
vingt cinq mille dirhams    (
25.000,00 DH).
L'estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d'ouvrage est fixée
à la somme de : neuf cent
quatre vingt dix neuf mille
huit cent quarante  di-
rhams   (999.840,00DHS)
T.T.C.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics et l’Arrêté du ministre
de l'économie et des fi-
nances n° 20-14 du 8 kaada
1435. (4 septembre 2014)
relatif à la dématérialisa-
tion des procédures de
passation.
Les concurrents peuvent :
-Soit soumissionner élec-
troniquement via la plate
forme du portail national
des marchés publics
-  Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau
précité
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du service des
marchés de la Province de
Chtouka Ait Baha  
-  Soit les remettre au pré-
sident de la commission
d'appel d'offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
Les  catalogues  et prospec-
tus exigés par le dossier
d'appel d'offres doivent
être déposés au bureau du
service des marchés de la
Province de Chtouka Ait
Baha , avant le 12/08/2021
à 16h30mn. (Heure limite
pour le dépôt).
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 4  du règlement
de consultation 

N° 6498/PA_____________
ROYAUME  DU  MAROC

MINISTERE 
DE L’EQUIPEMENT  

DU TRANSPORT  
DE LA LOGISTIQUE  

ET DE L’EAU
SERVICE  

DE    LOGISTIQUE   
ET  MATERIEL  D'OUJDA

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT
N°: 3 / 2021/ SLMO

Le mercredi 15 Septembre
2021 à 9 heures 30 mn du
matin, il sera procédé, dans
les bureaux du chef du ser-
vice logistique et  materiel
Route de Taza Oujda  à
l‘ouverture des plis de
l’appel d’offres  ouverts
sur offres de prix pour :
Surveillance et gardien-
nage des locaux adminis-
tratifs et techniques du
Service de Logistique et du
Matériel  d’Oujda.
Les dossiers sont à retirer
au bureau des marchés du
Service  Logistique et  Ma-
tériel Route de Taza Oujda,
il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat à
partir de l’adresse électro-
nique suivante : www.mar-
chespublics.gov.ma   

* Le cautionnement provi-
soire est fixé à 6 000,00 dhs
(Six mille dirhams) ;
* L’estimation des coûts

des prestations établie par
le maître d’ouvrage est fixé
à la somme de : 
Trois cent dix sept mille
huit cent dirhams, 80 cts (
317 800,80 dhs ).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt  des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27
, 29 et 31 du décret N° 2-12-
349 du 8 Joumada I 1434 (
20 mars 2013 ) relatif aux
marchés publis.
Les concurrents peuvent:

- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés du
service logistique et maté-
riel d’oujda ;
- Soit les envoyers par cou-
rier recommandé avec ac-
cusé de reception au
bureau précité;
- Soit les remettres au pre-
sident de la commission
d’appel d’offre au début de
la séance et avant l’ouver-
ture des plis ;
- Soit les déposer par voie
électronique dans le portail
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 6499/PA_____________
ROYAUME  DU  MAROC

MINISTERE 
DE L’EQUIPEMENT  DU

TRANSPORT
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU
SERVICE 

DE    LOGISTIQUE   
ET  MATERIEL  D'OUJDA

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT
N°: 4 / 2021/ SLMO

Le mercredi 15 Septembre
2021 à 11 heures du matin,
il sera procédé, dans les
bureaux du chef du service
logistique et  materiel
Route de Taza Oujda  à l
‘ouverture des plis de l’
appel d’offres  ouverts sur
offres de prix pour :  
Nettoyage des locaux ad-
ministratifs et techniques
du  Service de Logistique
et du Matériel  d’Oujda.
Les dossiers sont à retirer
au bureau des marchés du
Service  Logistique et  Ma-
tériel Route de Taza Oujda,
il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat à
partir de l’adresse électro-
nique suivante : www.mar-
chespublics.gov.ma   
* Le cautionnement provi-

soire est fixé à 3 000,00 dhs
(Trois mille dirhams) ;
* L’estimation des coûts

des prestations établie par
le maître d’ouvrage est fixé
à la somme de :  Cent vingt
quatre mille deux cent
trente huit dirhams, 40 cts
(124 238,40dhs).
Le contenu, la présenta-

tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles 27
, 29 et 31 du décret N° 2-12-
349 du 8 Joumada I 1434 (
20 mars 2013 ) relatif aux
marchés publis.
Les concurrents peuvent:
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés du
service logistique et maté-
riel d’oujda ;
- Soit les envoyers par cou-
rier recommandé avec ac-

cusé de reception au bu-
reau précité;
- Soit les remettre au presi-
dent de la commission
d’appel d’offre au début de
la séance et avant l’ouver-
ture des plis ;
- Soit les déposer par voie
électronique dans le portail
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 6500/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR 

PROVINCE
DE SIDI KACEM

CONSEIL 
DE LA PROVINCE

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT 

N°:  09/2021/PSK 
Le 12 Aout 2021 à 11

Heures, Il sera procédé
dans les bureaux de M. le
Président du conseil de la
Province de Sidi Kacem à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres ouvert
sur offres de prix pour
l’achat des équipements
pour le centre de formation
professionnelle à    JORF
EL MELHA-Conseil de la
Province de Sidi Kacem-
Lot unique.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau
du service des marchés re-
levant de l’administration
du conseil de la province
de Sidi Kacem, il peut éga-
lement être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics : www.mar-
chespublics.gov.ma 
Le cautionnement provi-

soire est fixé à la somme de
Quinze mille dirhams  (15
000.00).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de Neuf cent
quatre vingt neuf mille
sept cent quatre vingt qua-
tre dirhams 00 centimes
(989 784,00) toutes taxes
comprises.
Le contenu, la présenta-

tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics; tel qu’il a été modifié
et complété.  
Les concurrents peuvent :
- soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau
précité ;
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du service des
marchés relevant de l’ad-
ministration du conseil de
la province de Sidi Kacem 
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'appel d'offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
- Soit les déposer par voie

électronique au portail des
marchés publics.
Les catalogues ou autres

documents techniques exi-
gés par le dossier d'appel
d'offres doivent être dépo-
sés au siège de l’adminis-
tration du conseil de la
Province de Sidi Kacem au
plus tard le 11 Aout 2021  à
16H.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 7 du règlement
de consultation.
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Les joueurs de la "Nazionale" sacrés cham-
pions d'Europe ont savouré en début de
soirée lundi en héros un bain de foule de

dernière minute, juchés sur un bus à impériale et
acclamés par des milliers d'Italiens qui avaient
envahi les rues de la capitale.

L'Italie a célébré toute la journée le retour
triomphal de son équipe victorieuse dimanche
soir contre l'Angleterre à Londres, un Euro vic-
torieux qui agit comme un pansement pour le
pays après une période douloureuse.

Juchés sur un autobus bleu à étage, les
joueurs italiens, euphoriques mais visiblement fa-
tigués, ont brandi leur coupe en direction de
leurs supporteurs, qui ont immortalisé ce mo-
ment historique avec leurs téléphones portables
et brandi des drapeaux italiens.

Durant toute la journée, les champions
s'étaient déplacés dans un bus fermé aux vitres
teintées pour éviter les rassemblements, circulant
devant des fans tout de même amassés sans trop
endosser leur masque derrière des barrières mé-
talliques. Mais les autorités leur ont accordé un
tardif  bain de foule en bonne et due forme.

"It's coming to Rome" avait hurlé de plaisir
à Londres le défenseur Leonardo Bonucci, au-
teur du but égalisateur avant de transformer son
tir au but dans une finale irrespirable au stade de
Wembley (1-1 a.p., 3-2 t.a.b.). Le héros italien pa-

rodiait ainsi l'inoxydable hymne pop des Anglais,
"Football's coming home" ("Le football revient
chez lui"), pour le plus grand bonheur des tifosi.

Et c'est son comparse Giorgio Chiellini, ca-
pitaine des Azzurri, qui a brandi le trophée dans
la nuit londonienne, avant de le présenter à ses
supporters à sa descente d'avion à Rome lundi à
l'aube, coiffé d'une couronne face à la foule
venue accueillir les vainqueurs.

Leonardo Spinazzola, héros malheureux de
cet Euro après sa grave blessure à un tendon
d'Achille contre la Belgique en quarts de finale,
a sauté les marches de l'avion et a traversé le tar-
mac en s'appuyant sur ses béquilles, sous les ac-
clamations des médias et du personnel de
l'aéroport qui prenait des photos.

Les Azzurri se sont ensuite reposés dans un
hôtel de luxe avant d'être reçus par le président
italien Sergio Mattarella, 79 ans, qui s'était rendu
à Londres pour les encourager.

L'occasion pour Giorgio Chiellini, le capi-
taine de l'équipe italienne, de dédier la victoire à
Davide Astori, l'international italien de la Fioren-
tina, mort en 2018 à l'âge de 31 ans d'une ano-
malie cardiaque, après un match de la ligue.

"Nous aurions aimé l'avoir ici avec nous", a-
t-il glissé."Nous ne sommes pas ici parce que
nous avons marqué un penalty supplémentaire,
mais parce que nous croyons aux valeurs de

l'amitié", a-t-il ajouté "c'est un succès de groupe"
A Wembley, avec des supporters à sa dévo-

tion et un scénario favorable avec un but d'entrée
de jeu, l'Angleterre s'est vue trop belle et l'Italie
en a profité. "On a entendu jour après jour (...)
que la Coupe reviendrait à Londres, à la maison.
Désolé pour eux, mais en fait la Coupe va faire
un joli voyage jusqu'à Rome. C'est pour tous les
Italiens, partout dans le monde, pour eux, pour
nous", a lancé Bonucci.

Dans toute la péninsule, les Italiens ont cé-
lébré le premier titre de la Nazionale depuis le

Mondial-2006, son deuxième sacre européen
après celui de 1968, dans un concert de klaxons
et de cornes de brume et dans un nuage de fu-
migènes.

L'image de la sélection, quadruple cham-
pionne du monde (1934, 1938, 1982 et 2006),
avait été sérieusement écornée par son absence
à la Coupe du monde 2018 en Russie, pour la-
quelle elle n'avait pas réussi à se qualifier. Mais le
cauchemar est oublié et l'Italie du sélectionneur
Roberto Mancini sera parmi les favorites du
Mondial-2022 l'année prochaine au Qatar.

Sport
De retour au pays, les 
champions d'Europe 
savourent un bain de foule

L'attaquant anglais Marcus Rash-
ford, victime d'insultes racistes sur
les réseaux sociaux après la défaite
face à l'Italie en finale de l'Euro, a de-
mandé pardon lundi soir d'avoir raté
son tir au but, mais a affirmé qu'il
"ne (s'excuserait) jamais d'être celui
qu'il est".

"Je suis Marcus Rashford, un
homme noir de 23 ans originaire de
Withington et Wythenshawe, dans le
sud de Manchester. Si je n'ai rien
d'autre, j'ai ça", a écrit la star de Man-
chester United dans un message
émouvant sur Twitter.

Et de raconter ses états d'âmes
depuis son penalty manqué, les in-

sultes racistes sur les réseaux sociaux,
dont ont aussi été victimes ses co-
équipiers Jadon Sancho et Bukayo
Saka, également noirs et défaillants
durant la séance de tirs au but (3-2
t.a.b pour l'Italie) qui a scellé la dé-
faite de l'Angleterre (1-1 à la fin des
prolongations).

"Un penalty, c'était l'unique
contribution à l'équipe qu'on m'avait
demandé d'apporter. Je peux en mar-
quer même en dormant, alors pour-
quoi pas celui-ci ?", s'est-il interrogé.

"Je n'arrête pas d'y penser depuis
que j'ai frappé la balle et il n'y a pro-
bablement pas de mot pour décrire
ce que je ressens. (...) Tout ce que je

peux dire, c'est que je suis désolé.
J'aurais aimé que ça se passe diffé-
remment", a-t-il poursuivi.

A Withington, une fresque mu-
rale à l'effigie de Marcus Rashford a
été recouverte de graffitis racistes.

"On peut critiquer ma perfor-
mance toute la journée, mon penalty
n'était pas assez bon, il aurait dû ren-
trer, mais je ne m'excuserai jamais
d'être celui que je suis", a lancé le
joueur, qui a également tweeté une
photo de cette fresque en noir et
blanc, où les graffitis ont été recou-
verts de drapeaux anglais ou de mes-
sages multicolores, souvent en
forme de coeur.

Fier d'avoir fait partie de la pre-
mière sélection anglaise à atteindre
une finale depuis 55 ans, Marcus
Rashford a loué "l'incassable (...) fra-
ternité" qui le lie désormais aux au-
tres internationaux.

Les insultes racistes ayant visé
Saka, Sancho et lui ont été unanime-
ment condamnées lundi en Angle-
terre, où des joueurs sont victimes de
racisme en ligne depuis des années.
Durant l'Euro, les Three Lions
avaient posé le genou à terre pour
dénoncer le racisme, une attitude
abondamment commentée, et par-
fois critiquée, en Angleterre.

Une enquête policière est en
cours après cette dernière vague d'in-
sultes racistes.

Insultes racistes: Rashford ne s'excusera jamais d'être celui qu'il est
L’engagement des réseaux sociaux
Twitter et Facebook ont assuré lundi qu'ils s'efforçaient de suppri-

mer les commentaires racistes déversés sur leurs plateformes contre
trois joueurs noirs de l'équipe d'Angleterre à la suite de la défaite du
pays en finale de l'Euro de football.

Ces insultes à l'encontre de Marcus Rashford, Jadon Sancho et Bu-
kayo Saka, sur lesquelles la police a ouvert une enquête, ont été
condamnées unanimement, du Premier ministre Boris Johnson au sé-
lectionneur Gareth Southgate qui les a qualifiées d'"impardonnables".

"Les insultes racistes odieuses dirigées contre les joueurs anglais
hier soir n'ont absolument pas leur place sur Twitter", a déclaré un
porte-parole du service de messagerie basé à San Francisco.

"Au cours des dernières 24 heures, grâce à la combinaison de
contrôles automatisés (...) et de contrôle par des humains, nous avons
rapidement supprimé plus de 1.000 tweets et suspendu définitivement
un certain nombre de comptes pour infraction de nos règles", a-t-il
ajouté.

Facebook, la maison mère d'Instagram, avait déjà souligné de son
coté avoir "rapidement supprimé les commentaires et les comptes in-
sultants envers les footballeurs anglais", et promis de "continuer à pren-
dre des mesures contre ceux qui enfreignent nos règles".

"Rien ne résoudra ce problème du jour au lendemain, mais nous
nous engageons à protéger nos utilisateurs contre les insultes", a af-
firmé Facebook.

Les trois joueurs particulièrement ciblés sont entrés en fin de ren-
contre et ont raté leur tir au but, scellant la défaite de l'Angleterre face
à l'Italie (1-1 a.p., 3-2 t.a.b.).

Le ministre britannique de la Culture et des Sports, Oliver Dowden,
a appelé les groupes de réseaux sociaux à s'attaquer davantage au ra-
cisme en ligne.

A défaut, a-t-il prévenu, "notre nouveau projet de loi sur la sécurité
en ligne leur infligera des amendes pouvant atteindre 10% de leurs re-
venus mondiaux".
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Le Club Omnisports de Meknès (CODM) a rem-
porté lundi le championnat national de volley-ball, en
s'imposant en finale face à l'équipe de l'AS FAR par 3
sets à 1. Après avoir perdu le premier set par 25 points
à 19, les Meknassis, qui jouaient à domicile, sont parve-
nus à remporter trois sets d'affilée (25-17, 27-25, 25-
18). En demi-finale, le CODM a éliminé le FUS de
Rabat, tandis que les Militaires ont pris le dessus sur
l'Olympic de Safi.

A l'issue de cette finale, Mme Bouchra Hajij, prési-
dente de la Fédération Royale marocaine de volleyball
et de la Confédération africaine de la même discipline,
a procédé à la remise des médailles et du trophée aux
vainqueurs.

Le championnat national de football Botola Pro 1 «Inwi»
poursuivra son bonhomme de chemin avec la program-
mation aujourd’hui mercredi de quatre rencontres,

comptant pour la 27ème journée, qui s’annoncent de bonne
facture. 

A l’affiche de cette manche, le téléspectateur pourra suivre
le choc qui mettra aux prises, à partir de 21h30 au stade d’hon-
neur à Oujda, le Mouloudia local au Wydad. Un match qui revêt
toute son importance pour les Casablancais en quête d’un tout
petit point pour s’assurer officiellement d’un titre de champion
du Maroc à trois manches de la fin de l’exercice.

Les Rouge et Blanc voudraient à tout prix tourner la page
de la Botola en vue de se focaliser sur la demi-finale de la Coupe
du Trône, épreuve qu’ils n’ont plus remportée depuis 2001.
Mais pour cela, ils doivent se défaire la fin du mois courant du
MAT et du vainqueur de l’autre dernier carré qui opposera
l’ASFAR au Raja de Béni Mellal.

Le match contre le MCO n’est pas gagné d’avance, d’autant
plus que l’adversaire qui alterne le bon et le moins bon ces der-
niers temps, aura à cœur de se ressaisir à la maison et de se rap-
procher de la barre des 30 unités.

Les autres oppositions au programme ne devraient point

manquer d’intérêt, à commencer par le match Raja-MAT. Les
Verts, fraîchement vainqueurs de la Coupe de la Confédération,
retrouveront le concours local avec un mental gonflé à bloc,
tout en étant décidé à conserver leur fauteuil de dauphin, sy-
nonyme en fin de compte d’une participation, la saison pro-
chaine, à la Ligue des champions.

Aux Tétouanais, qui restent sur une série de contreperfor-
mances ces derniers temps, de déjouer ce scénario devant un
Raja qui jouera en connaissant le résultat du match qui devait
opposer mardi l’ASFAR, troisième, au CAYB, 14ème du clas-
sement.Au Grand stade de Tanger, le club de l’IRT, bien pei-
nard au 9ème poste, défiera le DHJ non encore tiré d’affaire et
qui ne manquera certainement pas de se dépenser à fond pour
regagner le bercail sans dégâts. Tout comme d’ailleurs le MAS
qui ira se mesurer à un Chabab de Mohammedia sur une
courbe ascendante depuis l’arrivée de Mhamed Fakhir aux
commandes techniques de l’équipe.

Il convient de rappeler, en dernier lieu, que les premiers
matches comptant pour cette journée devaient avoir lieu mardi
avec au programme AS FAR-CAYB, RCAZ-FUS, RSB-HUSA
et RCOZ-OCS.

Mohamed Bouarab

Les Jeux olympiques de
Tokyo ne ressembleront à
aucun des JO passés, avec le

spectre du coronavirus planant sur
le plus grand événement sportif  du
monde et des organisateurs bien
décidés à empêcher une flambée de
cas. Voici un aperçu des moyens
mis en oeuvre pour lutter contre la
Covid-19 et ses variants avant et
pendant les JO prévus du 23 juillet
au 8 août:

Le dernier manuel ("playbook")
de règles à respecter par les athlètes
et les responsables sportifs énu-
mère sur 70 pages des exigences
qui commencent avant même l'ar-
rivée au Japon. Les quelque 11.000
sportifs qui commencent à arriver
dans l'archipel doivent subir deux
tests de dépistage dans les 96
heures avant leur voyage puis à leur
arrivée.

Ils seront testés quotidienne-
ment pendant leur séjour et de-
vront quitter le Village olympique
dans les 48 heures suivant la fin de
leur compétition. Ils ne seront au-
torisés à aller nulle part ailleurs que
sur leur lieux d'hébergement et de
compétition avec interdiction d'uti-
liser les transports publics.

Les masques seront obliga-
toires, même sur le podium, avec
des exceptions uniquement pour

manger, dormir, s'entraîner et
concourir.

Les responsables olympiques
assurent que 85% des sportifs et
des délégués séjournant au Village
seront vaccinés. La vaccination
n'est pas obligatoire, mais forte-
ment encouragée.

Les règles seront les mêmes
pour tous les participants, vaccinés
ou non. Tokyo-2020 a organisé la
vaccination de 40.000 responsables,
volontaires, journalistes locaux et
agents aéroportuaires.

Les athlètes seront soumis à
des tests antigéniques salivaires
quotidiens. En cas de résultat posi-
tif  ou incertain, ils subiront un test
PCR salivaire de suivi. Si ce test est
positif, ils subiront un test PCR na-
sopharyngé.

Un troisième résultat positif  si-
gnifiera que le sportif  est exclu des
Jeux. Il devra s'isoler ou être hospi-
talisé et sera considéré comme
"non partant" plutôt que "disquali-
fié" de sa compétition.

Les choses sont plus compli-
quées pour les "contacts rappro-
chés" d'une personne infectée. Ce
terme s'applique uniquement aux
personnes qui ont passé 15 minutes
ou plus à moins d'un mètre de la
personne infectée sans porter de
masque.

Il peut s'agir d'un colocataire ou
d'un compagnon de table, mais
probablement pas d'un partenaire
de tennis, par exemple. Les per-
sonnes considérées comme cas de
"contact rapproché" devront atten-
dre patiemment pour savoir si elles
sont jugées aptes à continuer à par-
ticiper aux Jeux.

Les décisions seront prises "au
cas par cas". Si les "contacts rap-
prochés" sont autorisés aux com-
pétitions, ils pourront être soumis
à des restrictions supplémentaires,
notamment être déplacés dans une
pièce à part et prendre leurs repas
seuls. Le personnel médical et les
installations sanitaires sont essen-
tiels à tous les Jeux olympiques
mais, ici, les enjeux sont encore
plus élevés en raison de la pandé-
mie. Selon les organisateurs,
quelque 7.000 membres du person-
nel médical, dont des médecins et
des infirmières, seront mobilisés.
Le nombre de lits disponibles n'a
pas été précisé.

La recherche de personnel de
santé pour les JO a fait l'objet de
controverses au Japon en raison
d'une récente flambée d'infections
qui a mis à rude épreuve les hôpi-
taux. Le Comité international
olympique s'est engagé à faire venir
du personnel médical supplémen-

taire.
Les participants aux JO venant

de l'étranger, y compris les sportifs,
les cadres des équipes et les journa-
listes, sont tenus d'avoir une assu-
rance qui couvre les traitements
médicaux et le rapatriement.

Les règlements olympiques
précisent que l'assurance doit in-
clure une couverture Covid-19.
Avant d'entrer au Japon, les sportifs
doivent signer un "engagement

écrit" à respecter les restrictions
liées au coronavirus et à assumer la
responsabilité de leur voyage.

"Malgré toutes les précautions
prises, les risques et les impacts
peuvent ne pas être totalement éli-
minés", prévient le manuel de
Tokyo-2020.

"Par conséquent, vous acceptez
d'assister aux Jeux olympiques et
paralympiques à vos propres
risques".

Championnat national 
de volley-ball
Consécration du CODM

Comment empêcher une flambée de Covid-19 aux "JO de la pandémie"?

Le WAC à Oujda pour
sceller le sort de la Botola

Seuls 22% des Japonais pensent que les JO devraient avoir lieu

Seulement 22% des Japonais estiment que les Jeux olympiques de
Tokyo (23 juillet-8 août) devraient avoir lieu en raison de la pandémie
de coronavirus, selon un sondage réalisé par l'institut Ipsos et publié
mardi. 

Dans ce sondage réalisé dans 28 pays, 43% des personnes interro-
gées à travers le monde pensent que les JO de Tokyo devraient avoir
lieu. 

Le Japon, pays hôte de ces JO reportés d'un an à cause de la pan-
démie, n'est pas le pays le moins enthousiaste, la 28e et dernière place
revenant à la Corée du Sud (14%), tandis que la Turquie (71%), l'Arabie
Saoudite (66%) et la Russie (61%) sont les plus favorables à la tenue
des compétitions olympiques. 

Japon et Corée du Sud figurent également parmi les pays les moins
intéressés: 68% des Japonais ne sont pas très intéressés ou pas du tout
intéressés par "leurs" JO, chiffre grimpant à 70% pour les Sud-Coréens.
La palme du désintérêt revient aux Belges (72%). 

A l'inverse, les Indiens sont les plus intéressés (70%), devant les
Sud-Africains (59%) et les Chinois (57%). 

Le sondage a été réalisé auprès de 19.510 personnes dans 28 pays
entre le 21 mai et le 4 juin.

Condoléances
Suite au décès de Mme Jamila Aboutaher, le président

délégué de la Fédération Royale marocaine de sport
boules, Hassan Rmili, en son nom personnel et en celui
des membres du comité directeur de la FRMSB, présente
ses condoléances les plus attristées au frère de la défunte,
Abdellatif  Aboutaher, trésorier général de ladite Fédéra-
tion

Les condoléances
vont également au
fils de la regrettée,
Saad, à son époux,
Abdelhak Erraji, et à
l’ensemble de la fa-
mille de la défunte.

Puisse Dieu avoir
l’âme de la regrettée
en Sa Sainte Miséri-
corde.

Nous sommes à
Dieu et à Lui nous
retournons.



Après mon bain, je mets en
ordre mes notes. Puis, lassé de
jouer les James Bond, je ne prends
aucune précaution particulière
quand je ressors pour dîner. Eviter
la cuisine anglaise après l’aperçu
que m’en a donné la mère de Brian
ce midi. J’entre dans un restaurant
indien. Raga, sitar, byriani et vin
australien servis dans une quasi-
pénombre par des serveurs fan-
tômes. Je me détends enfin, je
mange et bois avec plaisir, bien
perturbé quand même par l’image
de Célia. Célia maintenant, obèse,
grisonnante, le visage boursoufflé.
Il y a vingt ans, suffisamment atti-
rante pour avoir une relation avec
Pétrus. Que reste-t-il donc, en
vieillissant, de notre pouvoir de sé-
duction ? Roya l’a conservé. Pétrus
aussi dirais-je. Mais moi ? Je doute.
Il y a quelques jours, un jeune
homme m’a cédé sa place dans le
tram. Avais-je l’air malade ? Fati-
gué ? Ou vieux au point qu’on
croie que je ne tenais plus debout
? Rassurons-nous (encore un verre
de ce vin autralien assez passable)
: il semblerait que je plaise encore
à Odile.

Le lendemain, je me suis laissé
dormir assez tard. Je me retrouve
dans les rues de Londres d’un
froid polaire. Je fais arrêter le taxi
à quelques rues des appartements
des sœurs de Roya. Je suis rede-
venu prudent et ai étudié hier leur
quartier sur Internet. Je marche
vite, ma bruyante valise à roulettes

ne m’assure pas la discrétion, on
m’entend de loin. J’oblique brus-
quement pour entrer dans un petit
immeuble cossu. Passées les vitres
de l’entrée, je me retourne pour
m’assurer que je ne suis pas suivi.
Je ne décèle rien de suspect.
Comme à Bruxelles pour Pétrus et
Roya, un policier est de faction au
pied de l’escalier, un autre sur le
palier où les sœurs ont deux ap-
partements mitoyens. Je suis lon-
guement interrogé, dévisagé,
soupçonné avant d’être autorisé à
entrer. L’appartement, spacieux,
est celui d’un haut cadre. Les
mêmes odeurs qu’à Bruxelles celui
de Roya : épices et encens. Dans le
vaste salon, un autel avec Ganesh
et Shiva dansant. Les deux sœurs
apparaissent, presque semblables.
En sari, la longue tresse grison-
nante. Les corps sont des co-
lonnes rondes, monumentales (la
gastronomie indienne?) Elles me
font l’effet de dames âgées très
dignes. La soixantaine elles aussi ?
Je sais que Roya est la cadette mais
à ce point... Elle paraît tellement
plus jeune que ses sœurs. Nous
nous saluons, cérémonieux.
Lakshmi. Sarasvati. Olivier Nivelle,
professeur de lettres anglaises et
américaines. La chaleur dans l’ap-
partement est tropicale. Elles
m’expliquent que les maris sont
souvent absents pour leur travail.
Un médecin. Un pilote de ligne.
Lakshmi qui habite l’appartement
d’à côté rejoint alors Sarasvati dans

le gynécée surchauffé égayé par la
présence de Shanti.

Shanti surgit et me saute au
cou de bien peu britannique façon.
En jeans et tee-shirt, une longue
tresse comme sa mère. L’âge d’Iris,
15 ans, mais elle n’est pas affligée,
elle, du moins de façon visible, de
piercing ou de tatouage. Exclama-
tions de surprise et de joie quand
je sors de ma valise les cadeaux de
Roya à sa fille – robes, pulls, débar-
deurs, boucles d’oreilles. Les sœurs

aussi reçoivent des présents de leur
cadette de Bruxelles. Elles rede-
viennent petites filles le temps de
les recevoir, les déballer, essayer les
foulards et les colliers. Puis elles
servent le thé et des petits gâteaux
et me parlent de leur vie ici à Lon-
dres. Leur anglais d’Inde du Sud
n’est pas toujours facile à com-
prendre mais je me garde de leur
demander de répéter ce que je n’ai
pas saisi. Nostalgie des émigrés :
elles regrettent leur pays natal mais

ont recréé dans leur appartement
familial un cocon des plus indiens.
Shanti parle aussi, sans accent, elle,
les interrompt même avec une fa-
miliarité qui laisse deviner une
grande indulgence des tantes en-
vers leur nièce. 

Leur père, le patriarche de Ma-
dras, est gravement malade. Un
cancer en phase terminale. Son
décès, inévitable à brève échéance,
leur permettrait d’envisager un
voyage là-bas, dans la maison de
leur enfance. 

-  En tout cas, s’exclame Shanti
qui porte sur elle les cadeaux de
Roya, ne comptez pas sur moi
pour aller à son enterrement. Je
déteste ce bonhomme. Vous vous
rendez compte qu’il battait
maman, qu’il la laissait mourir de
faim !  

-  Ne parle pas ainsi de ton
grand-père. Il a toujours vécu dans
une tradition où le père de famille
est un dieu.  

-  ... ce qui a obligé ses trois
filles à s’exiler pour ne pas finir en
esclaves soumises. Tu parles d’un
dieu ! Et vos frères qui sont restés
à Madras pour tyranniser à leur
tour femme et enfants. 

-  Tu ne peux pas comprendre,
soupire Sarasvati.  

-  Tu ne connais pas les cou-
tumes de l’Inde, dit patiemment
Lakshmi  et je sens que le sujet re-
vient souvent sur le tapis. Tu juges
en Occidentale. 

(A suivre)

Expresso

Bien avant la chute de l’as-
téroïde qui mit fin à leur règne il
y a 65 millions d’années, les di-
nosaures étaient déjà sur le dé-
clin, victimes d’un
refroidissement du climat de la
planète, selon une étude parue
mardi.

La responsabilité de l’objet
extra-terrestre dans leur dispari-
tion fait consensus au sein de la
communauté scientifique, de-
puis la découverte du gigan-
tesque cratère d’impact, en 1980
au Mexique.

La collision provoqua une
telle onde de choc que la Terre
fut enveloppée dans un nuage
de poussières et de gaz, boule-
versant le climat et rayant défi-
nitivement de la carte les trois
quarts des espèces, dont les di-
nosaures non-aviaires.

Mais les paléontologues se
disputent pour savoir si cette ex-
tinction de masse est arrivée
brutalement, ou si la météorite
n’a fait que porter le coup de
grâce à un groupe déjà en diffi-
culté.

“C’est un débat à couteaux
tirés”, explique à l’AFP le biolo-
giste Fabien Condamine, auteur
de l’étude publiée dans Nature
Communications.

Car les données ne sont pas
assez robustes pour valider une

hypothèse plutôt qu’une autre:
“Le registre fossile (les os de di-
nosaures, NDLR) est incomplet,
en mauvais état de conservation,
certaines zones géographiques
comme les tropiques sont mal
représentées, des périodes de
temps sont mieux renseignées
que d’autres...”, développe le
chercheur du CNRS à l’Institut
des sciences de l’évolution de
Montpellier.

Pour corriger ces biais, le
chercheur et son équipe franco-
anglo-canadienne ont fait appel
à une nouvelle méthode de mo-
délisation statistique, dite bayé-
sienne, qui calcule les
probabilités des causes à partir
d’observation d’éléments
connus.

Ils ont sélectionné 1.600 fos-
siles appartenant à six familles
de dinosaures, dont les emblé-
matiques tyrannosaures, tricéra-
tops et hadrosaures, popularisés
par “Jurassic Park”.

Trois familles d’herbivores,
trois de carnivores, riches de 247
espèces. A chaque fossile a été
attribué un code permettant de
tracer les diagnostics successifs
posés par les scientifiques, de-
puis leur découverte.

Grâce à leur modèle, les
chercheurs ont pu estimer un
âge d’apparition et d’extinction

pour chacune des espèces, sur
une période allant de 145 mil-
lions d’années, à la fin du Cré-
tacé, à 66 millions d’années, peu
avant la catastrophe.

Résultat: “On constate un
pic de diversité avant 76 millions
d’années, avec un taux élevé de
création de nouvelles espèces.
Puis, un lent déclin”, détaille Fa-
bien Condamine.

Ainsi, sur une période colos-
sale de 10 millions d’années —
bien plus longue que le règne du
genre Homo—, le nombre d’es-
pèces de dinosaures diminue,
passant d’une cinquantaine à
moins de vingt il y a 66 millions
d’années.

Les chercheurs ont
confronté ces statistiques à des
données environnementales (cli-
matiques, marines, géolo-
giques...) déjà connues et
incontestées.

Les résultats ont montré une
corrélation parfaite avec les
courbes climatiques: “A mesure
que le taux de disparition des es-
pèces augmente, en miroir, les
températures chutent”, analyse
l’expert en macro-évolution.

Ce gros refroidissement, qui
a fait perdre 7 à 8 degrés à la
Terre, s’amorce “pile poil” en
même temps que celui du déclin
des dinosaures.

Les dinosaures victimes d’un coup
de froid, avant le coup de grâce Glace à la fraise sans sorbetière

INGRÉDIENTS : 6 PERS.

500 g de fraises (ou fruits rouges)
250 g de sucre en poudre
250 ml de crème fraîche épaisse
1 citron

PRÉPARATION :

1. Lavez et équeutez les fraises
puis coupez-les en deux. Pressez le jus
de citron.

2. Dans le bol d’un mixer, mettez
les fraises, le sucre en poudre, la

crème fraîche et le jus de citron.
3. Mixez pendant 2 à 3 min pour

que le mélange soit bien onctueux.
4. Versez la préparation dans vos

moules flexibles. Placez au congéla-
teur pendant 8 heures pour refroidir.
Après 1 heure au congélateur, mélan-
gez votre glace avec une fourchette
afin d’éviter la formation de cristaux.
Répétez cette opération plusieurs fois
(environ 6 fois).

5. Servez la glace décorée de
fraises et de quelques feuilles de
menthe.
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